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Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
Par délibération MER 001-2095/17/CM en date du 18 mai 2017, le Conseil de la Métropole a approuvé le 
principe de la délégation de service public sous la forme d’un affermage d’une durée de 10 ans. 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé à la publication le 25 juin 2017 au JOUE, au 
BOAMP, à La Provence et au Marin, fixant la date limite de remise des plis contenant les candidatures et 
les offres au 20 septembre 2017 à 16h30. 
 
Deux plis ont été réceptionnés dans les délais impartis émanant des structures suivantes : 
 - la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence (CCIMP)  
 - le Cercle Nautique et Touristique du Lacydon (CNTL). 
 
La Commission de délégation de service public s’est réunie le 22 septembre 2017 pour ouvrir les plis 
contenant les candidatures. 
 
Lors de sa séance du 7 décembre 2017, la Commission a conclu que les deux candidats offraient des 
garanties techniques et financières satisfaisantes les rendant aptes à assurer la continuité du service 
public et l’égalité des usagers devant le service public. Elle a ensuite procédé à l’ouverture des 
enveloppes contenant les dossiers d’offres des deux candidats. Après avoir vérifié le contenu des offres 
par rapport aux pièces demandées dans le règlement de consultation, la Commission a suspendu ses 
travaux pour procéder à une analyse détaillée desdites offres. 
 
La Commission de délégation de service public a rendu son avis sur les offres lors de sa séance du 15 
mars 2018 et a recommandé d’engager les discussions avec les deux candidats sus-désignés. 
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Le rapport joint en annexe, établi conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code général 
des collectivités territoriales, rend compte du déroulement de la procédure et en particulier de la phase de 
négociation. Il présente les motifs du choix du candidat retenu par l’autorité habilitée à signer la 
convention, soit le CNTL.  
 
Ce rapport présente également les principales caractéristiques et l’économie générale du contrat de 
délégation de service public qu’il est proposé de conclure avec le candidat retenu. 
 
La durée du contrat d’affermage est fixée à 10 ans à compter de sa notification, pour tenir compte de 
l’amortissement des investissements demandés au délégataire. Le contrat de délégation de service 
public confie à l’attributaire la gestion, l’animation et le développement portuaire des plans d’eau et terre-
pleins du Vieux-Port de Marseille, dénommés périmètre 1, le délégataire gérant le service à ses risques 
et périls et se rémunérant à titre principal par la perception des tarifs auprès des usagers. 
 
Les tarifs sont listés en annexes 9 du contrat. Ils sont révisés chaque année selon une formule 
d’indexation prévue contractuellement. En contrepartie de la mise à disposition des biens et des 
avantages de toute nature procurés au Délégataire, ainsi que des travaux et prestations restant à la 
charge du Délégant, le délégataire verse à la Métropole une redevance annuelle révisable, dont le 
montant est de 540.000€ HT en année une. 
 
Au vu de l’exposé qui précède et du rapport annexé, il est proposé au Conseil de la Métropole : 

- d’approuver le choix du délégataire pour la gestion et l’animation de plans d'eau et de terre-pleins 
du Vieux Port de Marseille - Périmètre 1; 

- d’approuver le contrat de délégation de service public et ses annexes, dont les principales 
caractéristiques et l’économie générale sont décrites dans ledit rapport. 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

 

Le Conseil de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence , 

Vu 

•••• Le Code général des collectivités territoriales ; 
•••• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
•••• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
•••• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-

Provence ; 
•••• L’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
•••• Le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 
•••• La délibération du Conseil de la Métropole MER 001-2095/17/CM du 18 mai 2017 approuvant le 

principe d’une délégation de service public sous la forme d’un affermage comme mode de 
gestion; 

•••• Le rapport de présentation ci-annexé de Monsieur le Président de la Métropole, établi en 
application de l’article L1411-5 du Code général des collectivités territoriales exposant le 
déroulement de la procédure, les motifs du choix du candidat retenu par l’exécutif et l’économie 
générale du contrat de délégation de service public ;  

•••• Le contrat et ses annexes ; 
•••• L’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 3 mai 2017 ; 
•••• L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 26 juin 2018 
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Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur , 
 

Considérant 

•••• Que la Métropole d’Aix-Marseille-Provence a approuvé le principe d’une délégation de service 
public sous forme d’affermage en vue de la gestion et l’animation de plans d'eau et de terre-
pleins du Vieux Port de Marseille - Périmètre 1; 

•••• Qu’il appartient au Conseil de la Métropole, au terme de la procédure de consultation et au vu du 
rapport présenté par Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, de se 
prononcer sur le choix du délégataire de service public et d’approuver le contrat de délégation et 
ses annexes. 

 
 

Délibère  

 

Article 1 : 

Est approuvé le choix du Cercle Nautique et Touristique du Lacydon (CNTL) en qualité de délégataire de 
service public pour la gestion et l’animation de plans d'eau et de terre-pleins du Vieux Port de Marseille - 
Périmètre 1. 
 
 
Article 2 : 

 
Est approuvé contrat de délégation de service public sous forme d’affermage établi pour une durée de dix 
ans, ainsi que ses annexes, ci-joints. 
 
Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer ledit contrat de 
délégation de service public et ses annexes. 
 
 Pour enrôlement, 

Le Président de la Métropole 
d’Aix-Marseille-Provence 
Maire de Marseille 
Sénateur des Bouches-du-Rhône 
 
 
Jean-Claude GAUDIN 
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1. INTRODUCTION 

Il s’agit d’une délégation de service public sous la forme d’un contrat d’affermage en vue de la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins au sein du périmètre 1 du Vieux-Port de 
Marseille. La date d’entrée en vigueur de la convention est fixée au 1er septembre 2018. 

Le délégataire aura en charge la gestion des dépendances domaniales qui seront mises à sa 
disposition par la Métropole centrée sur la gestion des postes à flot compris dans son périmètre. 

Il devra participer à l’animation du port dans les conditions qui seront définies dans le contrat à 
partir de l’offre du candidat.  

Le délégataire aura également en charge des travaux d’entretien, de réparation et de 
renouvellement, ainsi que le programme d’investissements tels que définis dans les articles 13 et 
14 du projet de contrat. 

Le périmètre de cette convention de délégation de service public, dénommé «périmètre 1», s’étend 
du quai Marcel Pagnol au Théâtre de La Criée sur le Vieux-Port de Marseille. Il comprend la panne 
dite des «professionnels», le bassin du carénage et les plans d’eau situés autour du pavillon 
flottant appartenant au CNTL. Il comprend environ 726 postes à flot et 13 postes à terre, les 
équipements portuaires permettant l’accueil de bateaux, un bâtiment et des terre-pleins.  

Le délégataire assurera le financement de l’intégralité des dépenses liées à l’exploitation du 
service délégué. 

La rémunération du délégataire s’effectuera via les recettes perçues auprès des usagers (mise à 
disposition de postes, services portuaires, etc.), dans le cadre de l’exploitation du service public. Il 
s’agira, à la fois des redevances versées par les usagers au titre du stationnement sur les 
dépendances domaniales concédées, et des recettes liées aux missions d’animation ainsi qu’à  
l’exploitation d’activités accessoires. 

Les tarifs appliqués aux usagers seront délibérés par la Métropole, sur proposition du délégataire, 
dans le respect des contraintes de service public. 

Le délégataire devra s’acquitter d’une redevance d’occupation du domaine public dont le montant 
sera fixé par le contrat.  
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2. OBJET DU RAPPORT 

Le présent rapport est établi en application de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Il a pour objet : 

1) d’exposer l’économie générale du contrat de délégation de service public ; 

2) de rendre compte du déroulement de la procédure de consultation qui a été mise en 
œuvre en application des articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales dans leur version en vigueur à la date d’engagement de la consultation ; 

3) de présenter les motifs du choix du candidat retenu au terme des négociations. 

Le présent rapport comporte en annexe : 

- le procès-verbal de la Commission de délégation de service public en date du 7 décembre 
2017 aux termes duquel la Commission a analysé les candidatures et ouvert les offres ; 

- le procès-verbal de la Commission de délégation de service public en date du 15 mars 
2018 aux termes duquel la Commission a formulé son avis sur les offres. 

3. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

Suite à l’adoption du principe de la délégation de service public par le conseil de la Métropole 
(délibération MER 001-2095/17/CM en date du 18 mai 2017), un avis d’appel public à la 
concurrence a été envoyé à la publication le 25 juin 2017 au JOUE, au BOAMP, à la Provence et 
au Marin fixant la date et heures limites de remise des plis au 20 septembre 2017 16h30. 

Deux structures ont déposé un pli : 

- La Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence (CCIMP) 

- Le Cercle Nautique et Touristique du Lacydon (CNTL) 

La Commission de délégation de service public s’est réunie le 22 septembre 2017 et a procédé à 
l'ouverture des enveloppes contenant les dossiers de candidature. 

L’analyse des candidatures a conclu que les deux candidats offrent des garanties techniques et 
financières satisfaisantes qui les rendent aptes à assurer la continuité du service public et l’égalité 
des usagers devant le service public. 

La Commission de délégation de service public s’est réunie une nouvelle fois le 7 décembre 2017 
et a procédé à l'ouverture des enveloppes contenant les dossiers d’offre des deux candidats. 

Après avoir vérifié le contenu des offres par rapport aux pièces demandées dans le règlement de 
consultation, la Commission a suspendu ses travaux pour procéder à une analyse détaillée de 
celles-ci. 

La Commission de délégation de service public a rendu son avis sur les offres lors de sa séance 
du 15 mars 2018 et m’a recommandé d’engager les discussions avec les deux candidats sus-
désignés. 

Au vu de l’avis de la Commission de délégation de service public, j’ai décidé d’engager les 
discussions avec ces deux candidats. 
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Par arrêté n°18/033/CM en date du 13 mars 2018, j’ai délégué à Monsieur Bernard JACQUIER, 
Vice-Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, la mission d’assurer le suivi des 
discussions avec les deux candidats. 

Il a ainsi été envoyé aux candidats CCIMP et CNTL, un courrier en date du 16 mars 2018, 
engageant la négociation et leur demandant de préciser et optimiser leur offre. Les deux candidats 
ont répondu dans le délai imparti (30 mars 2018). 

Par les mêmes courriers, les deux candidats ont été invités à participer à une séance de 
négociation qui s’est tenue le 11 avril 2018 pour CNTL et le 13 avril 2018 pour CCIMP.  

Suite à ces discussions, les deux candidats ont été invités, par courriers du 17 avril 2018, à 
confirmer les réponses apportées au cours de la séance et à remettre une offre finale au plus tard 
le 27 avril 2018 à 16h30. Les candidats ont remis leur proposition dans le délai imparti. 

Par courriers en date du 5 juin 2018, les deux candidats ont été informés de la clôture des 
négociations. 

 

4. RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT 

DES OFFRES 

Le Règlement de consultation précise (article 10) que la délégation sera attribuée au 
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre jugée au regard des critères hiérarchisés 
suivants:  

1. Qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers.  

Ce critère sera apprécié au vu des éléments fournis par le candidat dans son mémoire technique 
(chapitre III) et selon la pertinence des éléments de la stratégie de gestion du périmètre concédé, 
d’animation et de valorisation de celui-ci, et l’adéquation des moyens humains et matériels affectés 
par le candidat pour la bonne réalisation de ces objectifs. Une attention particulière sera apportée à 
la proposition de gouvernance du candidat et à la qualité de la relation avec les différents usagers 
du périmètre concédé. 

2. Cohérence et équilibre financiers.  

Ce critère sera apprécié au regard de la cohérence du compte d’exploitation prévisionnel, en 
conciliant le rapport qualité-prix des services rendus aux usagers et la maîtrise des tarifs par 
rapport aux prix actuellement pratiqués dans le port au sein duquel le plan d’eau est délégué et 
dans les autres ports métropolitains proposant des services équivalents. Ce critère sera également 
apprécié au regard du niveau de la redevance versée par le délégataire au délégant. 
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5. SYNTHESE DE L’ANALYSE DES OFFRES 

PAR LA COMMISSION DE DELEGATION 

DE SERVICE PUBLIC DU 15 MARS 2018 

 

CCIMP 

 
La CCIMP propose une offre bien élaborée sur la forme et basée sur un bon diagnostic de la 
situation actuelle. 
 
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers » l’offre est 
jugée globalement satisfaisante. 
En termes d’animation et d’organisation d’événements, l’offre est jugée moyenne car si le 
candidat évoque des pistes intéressantes (ouverture au grand public, aux professionnels, mise en 
valeur des navires de patrimoine, développement des bateaux collectifs, des supports olympiques, 
des régates «challenge» Consulaires, Métropolitaine, Universitaires, etc.) il ne s’engage pas 
clairement à les réaliser (annexe B6 non fournie) et ne les valorise pas dans son compte 
d’exploitation. 
En termes de valorisation domaniale, l’offre est jugée moyenne. Le candidat s’engage à 
développer modestement les espaces dévolus aux professionnels (de 9% à 12%) et de manière 
plus sensible ceux réservés aux passagers (de 1% à 11%) mais il n’explique pas comment il 
entend libérer les places en question et gérer les différentes listes d’attentes. Les évolutions 
tarifaires proposées comportent des incohérences (tarifs pour les occupations non commerciales et 
commerciales) et n’intègrent pas la taxe foncière de plan d’eau.  
Concernant le volet développement durable, l’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante. Le 
candidat propose de former son personnel, d’améliorer la collecte et le tri des déchets (valorisé à 
100.000€) et de réaliser un bilan carbone (valorisé à 30.000€), de sensibiliser les usagers aux 
écogestes (via le règlement intérieur de la DSP et un «port center mobile» valorisé à 10.000€) et 
de les inciter à la sobriété (contrôle des fluides par une facturation à la consommation réelle). Il 
envisage aussi des pistes intéressantes mais sans les valoriser et sans expliquer comment il 
s’engage à les mettre en œuvre (brigade de la propreté, démarche achat responsable et chantier 
vert, charte développement durable pour les usagers).  
 
Les moyens humains mobilisés (de 7,4 ETP à 8,7 ETP) sont satisfaisants et un plan de 
formation est prévu pour les personnels. 
La maintenance est jugée moyenne (150€/place/an contre 135€ dans la précédente délégation)  
et son contenu devra être précisé. 
Les investissements (y compris le renouvellement) sont bien détaillés et d’un niveau 
(1.112 .000€) jugé satisfaisant. La gestion technique propose des améliorations intéressantes 
(WIFI, télésurveillance, plan qualité, des tarifs modulés en fonction des sorties, conciergerie, 
gestion et maintenance centralisée des bateaux en location, proposition de VAE, d’une laverie 
automatique, gestion en réseau des places et du passage, réservation en ligne, gestion par badge 
des équipements, panneau d’information dynamique), elle est jugée satisfaisante.  
 
En termes de gouvernance l’offre de la CCIMP est complète et associe bien les usagers aux 
décisions principales, elle est jugée satisfaisante. 
 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre de la CCIMP est jugée 
moyenne.  
Malgré des augmentations tarifaires significatives sur la durée de la DSP (tarifs plaisanciers de 
46,54 € /m² à 60,1€ ; tarifs professionnels de 60€/m² à 81,6€ ; tarifs passagers de 83€ à 216€), les 
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tarifs proposés n’intègrent pas la taxe foncière des plans d’eau. L’estimation pessimiste (235€ par 
poste à flot) de cette dernière par le candidat est, en outre, pénalisante pour l’équilibre financier et 
il conviendra d’intégrer une valeur moyenne plus proche de la somme demandée au Délégant 
(environ 170€ /poste/an). Certaines hypothèses de recettes sont à expliquer et à justifier (recettes 
de passage, bonus/malus, prestations et services complémentaires).  
La redevance proposée au Délégant, ne contient pas de part variable, mais est cohérente 
(6.020.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une indexation de 2% par an. 
  
 
Au global, l’offre de la CCIMP est jugée moyenne et nécessitera d’être justifiée 
techniquement et financièrement sur plusieurs points. 
 
 
 

CNTL 

 
L’offre du CNTL est correcte mais manque de propositions innovantes.  
 
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers » l’offre est 
jugée moyenne. 
En termes d’animation et d’organisation l’offre est jugée satisfaisante et propose une continuité 
des actions réalisées actuellement sur le périmètre (poursuite des activités du pole course, 
intégration de l’école de voile et des stages de pêches parmi les animations, initiatives à l’attention 
des handicapés, cycles de conférences et manifestations de sports nautiques de haut niveau). 
En termes de valorisation domaniale, l’offre est jugée moyenne, en gardant globalement les 
usages et les répartitions actuelles des plans d’eaux et des terre-pleins et en limitant les évolutions 
à l’accueil des passagers (placement par Zodiac, télé réservation, kit d’escale, restaurant 
accessible). Les professionnels du nautisme, notamment, restent des acteurs peu considérés.  
Concernant le volet développement durable, l’offre est jugée satisfaisante (poursuite du label 
pavillon bleu, démarche tri-sélectif, pompe à eaux noires mobile, opération port propre, analyse 
régulière des eaux et des sédiments, sensibilisation des agents aux écogestes). 
 
Les moyens humains mobilisés sont maintenus, (7,4 ETP), des formations à la sécurité et à 
l’environnement sont prévus pour les personnels, ils restent satisfaisants. 
La maintenance est renforcée (187€/place/an contre 135€ dans la précédente délégation), elle est 
jugée satisfaisante. 
Les investissements (qui comprennent le renouvellement des installations) sont jugés faibles, car 
bien que détaillés, le montant cumulé (540 000€) apparaît insuffisant sur la durée de la DSP. La 
gestion technique reste dans la continuité de l’exploitation actuelle avec quelques améliorations 
techniques (WIFI, badge pour accès aux WC), elle est jugée moyenne.  
 
En termes de gouvernance l’offre du CNTL se limite bien souvent à de l’information plus qu’à de 
la participation, les professionnels du nautisme sont absents des instances créées pour améliorer 
les échanges, elle est jugée moyenne. 
 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre du CNTL est jugée moyenne.  
Malgré des augmentations tarifaires d’environ 2,5% sur la durée de la DSP (tarifs plaisanciers de 
46,54 € /m² à 59,3€ ; tarifs professionnels de 60€/m² à 75,3€), les tarifs proposés n’intègrent pas la 
taxe foncière des plans d’eau. Il conviendra d’intégrer une valeur moyenne équivalente à la somme 
demandée au Délégant (environ 170€ /poste/an). Certaines hypothèses de recettes sont à 
compléter et à justifier (recettes de passage haute/basse saison, prestations et services 
complémentaires).  
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La redevance proposée au Délégant ne comprend pas de part variable mais est cohérente 
(5.700.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une indexation sur indice estimée à 
1,2% par an. 
 
En, l’état, l’offre CNTL est jugée moyenne et nécessitera d’être justifiée techniquement et 
financièrement sur plusieurs points. 

6. QUESTIONS ABORDEES AU COURS DE 

LA NEGOCIATION 

 

Les tableaux suivants présentent les questions posées aux candidats ainsi que leurs réponses 
avant la séance de négociation : 

CCIMP 

 
Annexes non fournies 
Les annexes suivantes n’ont pas été fournies ou fournies vierges : 
B6 – grille des manifestations 
B7 – état des occupations domaniales 
 

QUESTIONS REPONSES CCIMP 

1. Explicitez les interactions envisagées avec les 

clubs et les partenaires externes pour 

l’organisation des événements et manifestations 

Dans le cadre de son programme, la CCI Marseille 

Provence propose, d’une part maintenir les 

événements existants organisés par l’UNM et le 

Rowing Club dans une logique de partenariat et, 

d’autre part, créer de nouveaux événements 

permettant de développer le village plaisance 

(notamment des événements populaires et des 

événements business). Ce programme nécessite 

en effet des interactions avec les clubs (UNM et 

Rowing Club en particulier) et les partenaires 

externes (financeurs, sponsors, co-organisateurs, 

sous-traitants, partenaires divers). 

Concernant les événements autour des sports 

nautiques et de la convivialité, en particulier ceux 

nécessitant l’usage du plan d’eau, l’UNM et le 

Rowing Club constituent des partenaires privilégiés 

avec qui la CCI souhaite travailler, dans la mesure 

où nous souhaitons qu’il reste organisateur des 

nombreuses régates et événements de club. Nous 

envisageons de formaliser ce partenariat par la 

signature d’une convention. La CCIMP souhaite 

également compléter l’offre d’événements de type 

régates (ex. Olympiades universitaires, challenge 
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consulaire) et évaluera la possibilité de les co-

organiser avec les clubs présents. La CCI, à 

travers son réseau, sera en mesure d’apporter de 

nouveaux soutiens, partenaires et sponsors aux 

différents événements. 

Concernant les événements hors plan d’eau de 

type festif / business / intégration ville-port, la 

CCIMP activera son réseau de partenaires et son 

savoir-faire pour garantir une organisation efficace, 

comme elle sait régulièrement le faire dans le 

cadre d’événements variés (ex. MP2013, MP2017, 

MP2018). 

Le programme d’événements (joint en annexe n°1 - 

B6) ciblé par la CCIMP sera coordonné par une 

personne à temps plein appartenant aux effectifs 

de la DSP. Son rôle consistera à gérer le 

programme d’événements, coordonner les 

différents partenaires et les clubs impliqués, suivre 

l’utilisation des budgets associés à la DSP 

(subvention d’événements notamment), apporter 

un soutien opérationnel à l’organisation des 

événements. Par ailleurs, les effectifs de la DSP 

responsable des opérations du port pourront 

ponctuellement apporter un soutien opérationnel 

ou logistique à l’organisation des événements, en 

collaboration avec les différents acteurs mobilisés 

et notamment les clubs. 

2. Veuillez intégrer le montant estimé de la 

réfection du quai au droit des Rageurs Catalans qui 

n’apparaît pas dans votre programme 

d’investissements 

Dans le DCE, annexe A4 sont listés les 

équipements portuaires à renouveler en priorité. 

Parmi eux, il est fait mention de la « Réfection de 

23 ml de quai au droit des Rageurs Catalans ». La 

« nature des travaux » est également précisée : 

- Reprise des assises béton en eau 

- Coffrage et coulage des bétons verticaux 

- Reconstruction de la dalle supérieure sur une 

largeur d’environ 1 m 

Dans l’annexe A5, on note que « La remise en état 

de ce quai devra être prise en compte rapidement 

par la Métropole ». Nous avions donc compris que 

cet investissement devait être pris en charge par la 

Métropole et non par le futur délégataire. 
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Cependant, nous comprenons de votre question 

que les éléments cités ci-dessus correspondent 

aux travaux qui devraient être pris en charge par le 

délégataire, dans le projet de réfection de ce quai. 

Ainsi nous avons intégré une estimation du 

chiffrage dans le programme d’investissement : 50 

000 € en année 2. 

3. Précisez vos propositions en termes de gestion 

«transparente» des listes d’attente 

La gestion des listes d’attente reposera sur un 

processus clairement défini, validé par le délégant 

et partagé auprès des usagers (à travers le 

règlement intérieur de fonctionnement du port). 

- Les demandes d’inscription sur liste d’attente 

seront collectées soit par téléphone soit via un site 

internet dédié à la DSP 

- L’attribution des postes à flot sera réalisée sur la 

base d’une procédure et de critères clairement 

définis: vocation de la place libérée (longue durée, 

passage, professionnel), taille de bateau 

(adéquation entre la taille de la place libérée et la 

taille du bateau), ancienneté sur la liste d’attente. 

- La liste d’attente sera communiquée 

régulièrement au délégant 

- Le transfert de droit d’usage, dans le cas où il 

serait toujours pratiqué, sera supprimé. L’utilisation 

des places de passage à usage longue durée sera 

également supprimée. 

- Nous envisageons d’appliquer des frais annuels 

(20€HT/an) de maintien sur liste d’attente afin de 

décourager les candidats peu sérieux. 

Ce dispositif pourra être discuté pendant les 

négociations. 

4. Précisez ce que vous envisagez en termes 

d’occupation d’un local vous permettant d’assurer 

votre mission de délégataire à proximité du plan 

d’eau concédé et valorisez ce poste (acquisition, 

location, etc.) 

En effet, nous avons bien pris note que la DSP est 

remise sans mise à disposition d’un local. Les 

ressources administratives seront localisées dans 

les locaux de la CCI MP. Un local devra être 

identifié à proximité de la DSP ou sur les terre-

pleins pour les équipes techniques (pistes 

envisagées : évaluation de la disponibilité d’un 

local géré par la Ville ou la Métropole, location d’un 

local à proximité, mise en place d’un bâtiment 
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modulaire sur un terre-plein de la DSP, location 

d’un espace dans la barge du CNTL). 

Nous avons intégré le loyer potentiel à prévoir dans 

les projections financières de la DSP, sur la base 

des données du précédent délégataire figurant 

dans le dossier de consultation des entreprises, 

pour une charge s’élevant à 16 000€/an. 

5. Votre proposition de Bonus-Malus sur la 

pollution n’est pas recevable en l’état. Elle doit soit 

être précisée (quelles règles mettre en place, 

quelles modalités de contrôle, etc), soit être 

supprimée. 

Nous comprenons de votre question que notre 

proposition de Bonus-Malus mérite d’être précisée: 

la mise en oeuvre des outils smart port permettra 

une acquisition de données détaillées sur les 

bateaux et leurs usages ainsi qu’une facturation 

individualisée en fonction des usages. 

Le premier changement portera sur la facturation 

des fluides (eau et électricité). Les nouveaux outils 

permettront par la suite d’envisager l’application de 

bonus-malus sur la pollution des bateaux: en effet, 

les équipements de smart port (bornes connectées, 

capteurs, systèmes d’information, données 

contractuelles dématérialisées, outils portatifs à 

usage du maître de port, etc.), permettent de 

collecter et d’utiliser de nombreuses données 

incluant les caractéristiques des bateaux et leur 

utilisation. Ils constitueront les moyens de contrôle 

prévus pour appliquer les dispositions de bonus-

malus. 

A ce stade, nous ne sommes pas en mesure de 

formaliser des règles précises d’évaluation et de 

préciser les différents critères et paliers à 

considérer, ainsi que leur traduction en termes de 

bonus et de malus: nous ne pouvons donc pas 

fournir une grille précise de tarifs. Néanmoins, 

nous avançons dans la réflexion, et il nous paraît 

envisageable d’instaurer ce système sur la base de 

la taille, du type et / ou de l’ancienneté du moteur. 

Il s’agit de s’adapter à l’introduction de nouvelles 

normes et à l’usage croissant des énergies 

alternatives en jouant la carte de l’innovation 

technologique et tarifaire. En effet, à ce jour, nous 

n’avons pas identifié l’existence de ce type de 

modulation tarifaire dans d’autres ports (cependant 

des études sont en cours). Une étude spécifique 

devra être réalisée dans le cadre de la DSP afin de 

calibrer précisément, en fonctions d’objectifs 
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clairement spécifiés, la modulation tarifaire. Le 

cadre de la DSP pourra en devenir un véritable 

laboratoire. 

A titre d’exemple, en lien avec ce type d’innovation 

et l’actualité, la CCIMP et ses partenaires 

(notamment GPMM, The Camp, de grandes 

entreprises) travaillent au développement du Smart 

Port. Ce projet ne concerne pas en l’état la 

plaisance mais les bonnes pratiques et innovations 

pourraient y être transposables. La collecte et la 

valorisation de données est également au coeur de 

l’innovation dans le cadre du projet en cours «Aix 

Smart Places» mené par The Camp : améliorer le 

bien-être des usagers grâce à la capture de 

données urbaines via des infrastructures 

connectées. 

Ainsi The Camp pourra être un partenaire privilégié 

pour la conception et la mise en oeuvre de cette 

modulation tarifaire. 

6. Votre proposition de Bonus-Malus sur les sorties 

n’est pas recevable en l’état. Elle doit soit être 

précisée (quelles règles mettre en place, quelles 

modalités de contrôle, etc), soit être supprimée. 

Nous comprenons de votre question que notre 

proposition de Bonus-Malus mérite d’être précisée 

: 

Sur le même modèle qu’indiqué ci-dessus, nous 

nous appuierons sur les outils smart port mis en 

œuvre sur le périmètre de la DSP pour mesurer le 

nombre d’entrées et sorties annuelles des usagers 

(grâce aux bornes connectées, capteurs ou autre 

système de déclaration de sortie par les usagers). 

Là encore il est difficile d’établir à ce stade des 

règles précises d’évaluation et de préciser les 

différents paliers à considérer, ainsi que leur 

traduction en termes de bonus et de malus. 

Il faut également considérer cette opportunité 

comme une véritable innovation visant à 

développer l’usage du port. Cette modulation 

tarifaire ne sera pas mise en oeuvre dès la 

première année de la DSP: il s’agira d’abord 

d’étudier les usages afin de proposer une politique 

de modulation tarifaire adaptée, capable d’apporter 

les résultats attendus. 

Ici encore nous souhaitons conserver ce projet afin 

de valoriser l’expérimentation et l’innovation dans 

le domaine de la plaisance au sein de la DSP. The 



 

 

 

Page 13 sur 100 
 

 

QUESTIONS REPONSES CCIMP 

Camp pourra également être un partenaire 

privilégié pour la conception et la mise en oeuvre 

de cette modulation tarifaire. 

Nous proposons d’échanger sur notre proposition, 

dont notamment la nature des règles à mettre en 

place et les modalités de contrôle, lors de la 

prochaine session de négociations. 

7. Comment envisagez-vous de consulter les 

riverains, et les acteurs des plans d’eau pour 

construire votre programme d’action et 

d’animation? 

Dans le cadre de la gouvernance prévue, le Comité 

de Coordination se verra être l’instance d’échanges 

privilégiée dont les objectifs comprennent: échange 

et information avec les usagers et parties 

prenantes ainsi que la coordination de l’animation, 

des évènements et des actions effectués dans le 

cadre de la DSP. Ce Comité rassemblera des 

représentants de toutes les parties prenantes (y 

compris : riverains, associations & clubs, acteurs 

divers des plans d’eau). Des commissions 

thématiques au sein du Comité pourront être mises 

en place afin de mieux cadrer les travaux. 

Ainsi le programme d’actions et d’animations sera 

co-construit et validé dans le cadre du Comité de 

Coordination. Il fera l’objet d’un bilan annuel 

comportant une évaluation du programme afin 

d’identifier les pistes de développement du 

programme suivant. 

Q8. Comment envisagez-vous de facturer «au 

réel» les consommations des fluides ? 

Les bornes connectées seront installées à partir de 

l’année 2 (opérationnelles en année 3). Elles 

permettent une facturation individualisée des 

fluides afin de sortir du système de la 

consommation en libre-service qui s’avère 

contraire aux tendances du développement 

durable. Plusieurs modèles sont envisageables : 

- Facturation au réel de la consommation sur la 

base d’un prix au litre d’eau et au kwh d’électricité 

consommés 

- Attribution au contrat d’un volume d’eau et 

d’électricité annuel en fonction de la taille du 

bateau avec possibilité pour l’usager de 

«recharger» ses droits à la consommation. 

L’outil smart port permettra aux usagers d’être 

informés en temps réel par mail ou sms de leur 

consommation. La tarification sera construite 
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notamment sur la base de benchmark de ce qui est 

réalisé actuellement dans d’autres ports qui ont fait 

le choix des bornes connectées. 

9. Vous envisagez d’imposer des «chartes de 

bonne conduite et de développement durable» aux 

plaisanciers, usagers, associations, clubs 

nautiques, commerçants (achat responsable) et 

entreprises (chantier propre) qui interviennent dans 

le périmètre délégué. Précisez le contenu de ces 

chartes et ce que vous vous engagez à imposer à 

ces acteurs. 

Voici ce que nous proposons dans le projet 

stratégique et la note sur le développement durable 

que nous vous avons remis en termes de chartes 

et d’engagements : 

- Extrait du projet stratégique : 

o «Les commerces de proximité seront impliqués 

au travers d’une charte qui cadre les conditions 

d’accueil (sourire, expérience en magasin, etc.). Le 

nom des signataires de la charte sera renseigné 

dans le livret d’accueil [remis aux plaisanciers].» 

o La rédaction de cette charte s’inspirera de la 

charte et du label « Cruise Friendly » utilisée dans 

le Var (conçue par Var Provence Cruise Club et la 

CCI Var) pour valoriser les commerces auprès de 

touristes débarquant des bateaux de croisière. 

Quelques éléments: horaires d’ouverture des 

établissements, qualité de l’accueil/convivialité, 

cadeaux de bienvenue aux plaisanciers de 

passage, réductions spécifiques, etc. 

- Extrait de la note développement durable : 

o «Par ailleurs, le port est signataire de la «charte 

pour le développement durable des ports de 

plaisance de PACA» qui vient renforcer 

l’engagement du port sur ces thématiques et a 

pour ambition d’aller au-delà du label Ports 

Propres. 

En tant que délégataire, nous nous engageons à 

faire perdurer le respect des engagements du 

Label Port Propres et de la Charte mentionnée ci-

dessus. 

Par ailleurs, il nous apparaît important d’adhérer au 

Réseau Mer et d’en signer la Charte. Le Réseau 

Mer a été créé par la Région Paca en 2001, son 

objectif est de faire évoluer les comportements et 

améliorer les processus de préservation du milieu 

littoral et marin, indissociable d'un développement 

socio-économique et culturel de qualité. Cet 

objectif est poursuivi à travers une politique globale 
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d'éducation à l'environnement et la mise en oeuvre 

de diverses actions. 

Enfin, nous envisageons de proposer à la signature 

une «Charte Développement Durable» aux 

usagers du port de plaisance et aux adhérents des 

clubs présents sur le périmètre de la DSP. Cette 

charte aura pour objectif de partager des valeurs 

communes et de proposer un engagement sur le 

respect de l’environnement et la promotion du 

développement durable. » 

o La charte développement durable mentionnée ci-

dessus n’a pas encore été rédigée à ce jour. Elle 

s’inspirera de chartes équivalentes existantes dans 

d’autres ports (et de la charte des plaisanciers 

Pavillon Bleu: que nous joignons en annexe n°4) et 

contiendra des engagements tels que: usage 

raisonné des fluides, éviter le gaspillage, ne pas 

polluer le plan d’eau et les espaces à terre, 

utilisation des bacs de tri, cuves, conteneurs 

prévus pour les différents déchets, réduction des 

déchets, utilisation de produits respectueux de 

l’environnement, respect du voisinage et des 

autres plaisanciers, etc. 

- Extrait de la note développement durable: 

o «En outre, tous les travaux réalisés, qu’ils soient 

à terre ou sur le plan d’eau, respecteront des 

standards de protection environnementale élevés. 

Nous demanderons aux prestataires de s’engager 

contractuellement sur le respect de 

l’environnement» 

o Nous n’avons pas de contrat type à disposition 

présentant des engagements sur le respect de 

l’environnement, ils seront rédigés au cas par cas 

en fonction des enjeux liés aux travaux concernés. 

La CCIMP, à travers les procédures de commande 

publique est capable d’imposer de telles mesures 

dans ses cahiers des charges. 

Nous précisons qu’une charte n’a pas vocation à 

imposer mais plutôt à partager un système de 

valeurs communes et de bonne conduite. Dans le 

cas où l’une des parties prenantes ne respecterait 

pas les éléments d’une des chartes en question, 

nous envisagerons des actions de sensibilisation 
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et, in fine en cas de nécessité, d’éventuelles 

sanctions, dans la mesure du possible. 

10. Vous indiquez qu’un programme de marketing 

et de communication sera proposé chaque année 

pour valoriser vos actions et vos partenaires. 

Comment envisagez-vous de le définir et d’y 

associer vos partenaires? 

Le plan marketing comprendra deux dimensions, 

que nous pourrons évoquer au cours des 

négociations : 

- Une première dimension autour de la promotion 

de la marque de la DSP (ex. «Marseille Destination 

Plaisance»). Nous souhaitons co-construire et 

partager une vision commune de cette marque 

avec les acteurs locaux, dont la Métropole en sa 

qualité d’autorité délégante. Elle doit s’insérer dans 

le marketing territorial en tant que déclinaison 

d’une future marque territoriale. L’objectif sera 

notamment de cristalliser une véritable fierté 

d’appartenance de la part des plaisanciers, des 

citoyens et résidents. La promotion de la marque 

sera associée à la mise en valeur des actions 

annuelles et des partenaires de la DSP à travers 

divers supports (web, newsletter, affichage public, 

etc.). 

La deuxième dimension autour de la valorisation 

de l’offre de la DSP auprès des utilisateurs. 

11. Comment envisagez-vous d’animer 

régulièrement les espaces nautiques concédés et à 

quelles fréquences ? 

L’animation des espaces nautiques relève de 2 

dimensions: l’animation régulière et l’événementiel. 

Concernant l’événementiel, nous avons joint 

l’annexe n°1 - B6 qui liste les événements prévus 

dans le cadre de la DSP. Les événements, en 

particulier les régates, mobilisent des espaces sur 

le plan d’eau et à terre. Nous n’avons pas précisé, 

à ce stade, en détail les espaces utilisés lors de 

chaque événement car nous entendons échanger 

au préalable avec les clubs concernés en vue de 

permettre une organisation fluide et efficace dans 

la lignée de ce qui a été fait jusqu’alors. 

Concernant l’animation régulière, le programme est 

fourni en annexe B6 

12. Comment envisagez-vous de mettre en valeur 

les navires de patrimoine? 

Nous entendons par navires de patrimoine (selon 

la définition de l’association Patrimoine Maritime et 

Fluvial) : 

- Les bateaux protégés au titre des Monuments 

Historiques 
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- Les BIP – Bateau d’Intérêt Patrimonial (bateaux 

ayant reçu le Label PMF) 

- Les bateaux de conception ancienne, avant 1950 

Nous nous tenons bien sûr à l’écoute de la 

Métropole dans le cas où elle souhaite élargir ce 

périmètre à d’autres navires. 

Nous effectuerons, dès le démarrage du contrat de 

DSP, une reconnaissance des bateaux de 

patrimoine stationnant sur le périmètre de la DSP 

en vue de les valoriser. Leur valorisation consistera 

en l’attribution d’un poste à flot au plus proche du 

quai, un regroupement avec les autres bateaux de 

patrimoine et, si cela s’avère pertinent, la mise en 

œuvre d’une signalétique dédiée. 

Par ailleurs, nous envisageons d’accueillir de façon 

temporaire des bateaux renommés ou des 

prototypes ou bateaux innovants afin de les 

montrer au public (avec signalétique temporaire et, 

par exemple, une conférence dédiée). Pour cela, 

nous réservons un espace à quai et déplacerons, 

si besoin, les bateaux des usagers pour permettre 

le stationnement des bateaux accueillis. 

13. Comment envisagez-vous de développer les 

«supports olympiques», les «bateaux collectifs» et 

les «supports promus» par les fédérations 

sportives? 

Le développement des supports olympiques, 

bateaux collectifs et supports promus par les 

fédérations sportives passe à la fois par les 

événements et l’animation régulière de la DSP. 

Côté événements, il s’agit, en effet, de développer 

les régates s’appuyant sur ces bateaux et 

supports. L’animation, à travers les sports 

nautiques proposés, proposera également le 

développement de ces supports. 

Pour cela nous envisageons de construire un plan 

d’actions de développement de ces supports dans 

le cadre du Comité de Coordination. Ce plan 

d’actions sera construit en collaboration avec les 

différentes parties prenantes, incluant des 

représentants des fédérations, notamment la FFV. 

Nous souhaitons notamment organiser une régate 

de type série olympique de façon régulière, 

préalable à la tenue des JO à Marseille. Une 

collaboration avec les clubs nous semble 

essentielle pour mettre en place une nouvelle 
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régate. 

Nous avons bien compris que la tenue des JO à 

Marseille constitue un enjeu majeur pour la 

plaisance. A ce titre, nous proposons d’en discuter 

lors de la prochaine session de négociations. 

14. Comment et à quelle fréquence envisagez-

vous l’organisation de «manifestations 

populaires»? 

L’organisation de manifestations populaires et 

festives s’adressant au grand public fait partie des 

souhaits de la Métropole exprimés dans le DCE. La 

CCIMP souhaite développer les interactions ville-

port à travers la mise en place d’un véritable village 

plaisance. Cela passe par des événements 

annuels (Grande fête du Vieux-Port, conférences 

thématiques, opération port propre) ainsi que par 

de l’animation régulière ouverte à tous les publics 

(citoyens, étudiants, scolaires, public handicapé, 

professionnels, chercheurs, etc.) à travers le Port 

Center, les activités proposées par les clubs, la 

mise à disposition de postes à flots pour des 

professionnels ou associations. Nous envisageons 

également la mise en oeuvre d’une «journée Port 

ouvert» sur une base annuelle: événement à 

vocation festif et informatif (découverte du port, des 

clubs, de l’offre professionnelle, etc.) permettant 

aux citoyens de s’approprier le port. 

Nous sommes bien sûr preneurs de vos retours 

d’expérience sur la gestion passée des ports pour 

ajuster notre proposition. 

15. Comment et à quelle fréquence envisagez-

vous l’organisation de manifestations «à haute 

notoriété»? 

Le programme de la CCI Marseille Provence 

propose plusieurs évènements annuels que nous 

pouvons qualifier de manifestions à haute notoriété 

: des régates (Massilia Cup, Juris Cup, Voiles du 

Vieux Port), évènement festif (la Grande Fête du 

Vieux Port), business (salon Top Plaisance, 

Congrès des Port de Plaisance du Futur). 

L’organisation de ces évènements reposera sur un 

pilotage par la CCI MP (effectif DSP en charge de 

la coordination des manifestations) et la 

mobilisation de nombreux partenaires (clubs, 

fédérations, sous-traitants, partenaires financiers, 

sponsors, etc.). 

Nous sommes bien sûr preneurs de vos retours 

d’expérience sur la gestion passée des ports pour 

ajuster notre proposition. 
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16. Comment et à quelle fréquence envisagez-

vous d’organiser des «olympiades universitaires», 

des «régates challenges»? 

Nous souhaitons, en effet, étoffer le programme 

d’événements avec deux manifestations : 

- Des olympiades universitaires 

- Un ou des challenges consulaires (et/ou 

challenge Kedge, challenge Métropole) 

Le format et le planning de ces régates n’a pas 

encore été défini dans le détail. Elles feront l’objet 

d’une conception précise après éventuelle 

attribution de la DSP à la CCIMP, en coordination 

avec la Métropole. Comme indiqué précédemment, 

l’organisation de ces évènements reposera sur un 

pilotage par la CCIMP (effectif DSP en charge de 

la coordination des manifestations) et la 

mobilisation de nombreux partenaires (clubs, Aix-

Marseille Université, fédérations, sous-traitants, 

partenaires financiers, sponsors, etc.). 

Nous pourrons bien sûr en discuter lors des 

négociations. 

17. Comment envisagez-vous de réaliser 

l’évènement « sur deux jours » à destination de 

l’innovation, des EnR et des smart grids pour les 

entreprises ? Avec quels partenaires, selon quelles 

modalités et avec quel budget ? 

Cet événement ambitionne de positionner Marseille 

comme une vitrine des innovations pour le port de 

plaisance de demain, à faible impact 

environnemental et haute qualité de services. Il 

vise à promouvoir toutes les solutions 

(équipements, services, applications mobiles, etc.) 

permettant d’accélérer la mutation des ports, 

bateaux et activités de plaisance face aux enjeux 

du 21e siècle : transformations urbaines, transition 

écologique et énergétique, révolution digitale, 

nouvelles formes de mobilité… 

L’événement sera récurrent, organisé sur une 

fréquence annuelle. Pour chaque édition, seront 

recensées en amont les attentes des différents 

usagers et parties prenantes des ports de Marseille 

(gestionnaires, professionnels, opérateurs 

d’activités de loisirs et de tourisme en mer, 

plaisanciers réguliers et occasionnels, pêcheurs 

professionnels…), qui seront exprimées sous 

forme de « défis d’innovation ». 

Partant de ces défis, un appel à solutions 

innovantes (ASI) sera lancé 3 mois avant 

l’événement et diffusé via une plateforme dédiée, 
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animée par la CCIMP et ses partenaires. Les défis 

pourront être regroupés dans différentes 

thématiques (par exemple : énergies renouvelables 

& smart grids, déchets & économie circulaire, eau 

& biodiversité, bateaux du futur, services aux 

plaisanciers, mobilité, etc.), qui seront co-

construites avec le délégataire et les usagers. 

Nous recommandons une alternance des 

thématiques, avec 3 grands enjeux mis en valeur 

chaque année. 

Cet ASI sera relayé dans l’écosystème de 

l’innovation métropolitain et régional : pépinières, 

incubateurs, clusters et pôles de compétitivité actifs 

sur les thématiques environnement, énergie, mer 

et numérique (Aquavalley, Capénergies, Pôle Mer 

Méditerranée, SAFE, SCS), et plus largement au 

sein de l’écosystème Aix-Marseille French Tech. 

Un comité de sélection organisé 1 mois avant 

l’événement permettra de retenir les entreprises 

pertinentes par rapport à l’ASI et de pré-

sélectionner 10 candidatures maximum par 

thématique. Ces candidats seront invités à la 

CCIMP avant l’événement pour pitcher « face 

caméra », afin de réaliser une vidéo de 2 minutes 

présentant leur solution (vidéo utilisable pendant 

l’événement – cf. infra). 

L’événement, organisé dans un lieu emblématique 

du Vieux Port, sera construit autour de 2 grandes 

séquences : 

1) Showroom des solutions innovantes : espace 

physique permettant de rencontrer les entreprises 

et de les faire connaitre aussi bien auprès des 

usagers du port que du grand public. Ce showroom 

sera présent pendant les 2 jours de l’événement, et 

construit autour de différents « corners » (1 corner 

par thématique). Dans chaque corner, une borne 

numérique en accès libre permettra à tout visiteur 

de découvrir les vidéos-pitchs des entreprises, et 

de les noter. 

Des espaces à flot et à terre de la DSP seront mis 

à disposition en tant que showrooms extérieurs 

permettant des démonstrations de solutions 

innovantes sur le terrain. 
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2) Challenges « pitchs innovation » : pitchs croisés 

entre usagers et porteurs de solutions innovantes. 

Après un pitch introductif des usagers et 

partenaires de l’événement, les entreprises 

sélectionnées via l’ASI auront 2 minutes pour 

pitcher en direct et présenter leurs solutions auprès 

des usagers. 1 challenge sera organisé pour 

chaque thématique (environ 30 minutes par 

challenge). Les challenges pourront être répartis 

sur les 2 jours de l’événement. 

Un système de vote sera mis en place afin de 

primer 2 entreprises par thématique : 1 grand prix 

(déterminé par les votes des usagers à l’issue des 

pitchs) et 1 prix du public (issu des notes sur les 

bornes numériques). 

Une conférence de presse viendra clôturer 

l’événement à la fin des 2 jours, mettant en valeur 

les lauréats dans les différentes thématiques. Les 

vidéos des lauréats seront ensuite valorisées sur 

les médias et réseaux sociaux de la CCIMP et de 

ses partenaires. 

Cet événement participe par ailleurs d’une 

démarche de rayonnement territorial et de 

promotion internationale auprès des gestionnaires 

de port. Ce type d’évènement peut être co-financé 

par de grandes entreprises qui tirent les bénéfices 

de l’innovation par des start-up et considèrent la 

CCI MP comme un catalyseur d’innovation 

pertinent pour l’organiser. 

Un budget estimatif est fourni. 

18. Quelle est la nature et la fréquence de 

«l’événement du réseau des CCI de 

Méditerranée» ? 

Il s’agit d’une régate annuelle mobilisant le réseau 

international de la CCIMP (Réseau Méditerranéen). 

Il permettra d’accroître le rayonnement 

international du nautisme marseillais et de 

développer l’attractivité du territoire auprès d’un 

public et d’entreprises étrangères. 

L’événement reste à définir en détails au fil de la 

procédure et de nos échanges avec la Métropole. 

 

19. Comment envisagez-vous d’accueillir des 

bateaux célèbres ? 

Nous envisageons d’accueillir de façon temporaire 

des bateaux renommés ou des prototypes ou 
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bateaux innovants (ex. Energy Observer) afin de 

les valoriser auprès du public (avec signalétique 

temporaire et par exemple une conférence dédiée). 

Pour cela, nous réserverons un espace à quai 

(utilisation par exemple des places de passage 

disponibles) et déplacerons, si besoin, les bateaux 

des usagers pour permettre le stationnement des 

bateaux accueillis. Une communication dédiée sera 

mise en œuvre. La CCIMP mobilisera son réseau 

et ses partenaires pour identifier et attirer les 

bateaux cibles. 

20. Vous évoquez la participation à un projet de 

«cité des sciences et de la plongée», de quoi 

s’agit-il? Comment envisagez-vous de participer à 

ce projet? 

Depuis la remise de notre offre initiale, nous avons 

poursuivi la réflexion. A ce stade, nous avons 

choisi de ne pas valoriser ce projet dans le cadre 

de cette DSP et vous prions de ne pas en tenir 

compte. 

 

21. D’une manière générale, vous envisagez 

plusieurs projets (panne Sofitel, sea bubbles) qui 

ne sont ni expliqués ni valorisés. Merci de les 

préciser ou de les supprimer. 

Plusieurs projets relèvent d’une volonté 

d’innovation et d’expérimentation dans la gestion et 

l’animation portuaire. A ce titre, plusieurs projets 

figurent dans notre offre initiale, et qui sont 

précisés comme suit : 

A. L’accueil de croisiéristes : 

- La situation actuelle : 

Les navires de croisières escalent au mole 

croisière situé dans les bassins est du port de 

Marseille. Généralement l’acheminement des 

croisiéristes vers le centre-ville est réalisé par un 

service d’autocars. 

- Le projet : une offre complémentaire pour 

l’acheminement des croisiéristes en centre-ville 

Une offre complémentaire : 

Avec le développement de l’intermodalité et de la 

restriction de la circulation dans les centres-villes, 

nous pouvons imaginer dans un futur proche ou à 

moyen terme le développement de services de 

bateaux-bus en lien avec le mole croisière. 

Ce service permettra l’acheminement des 

croisiéristes en centre-ville avec une entrée 

emblématique par la mer dans le Vieux Port. 
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Un ou des emplacements pour ces bateaux-bus 

pourraient être réservés sur le périmètre des DSP 

1. 

Ces postes à quai seront assortis d’un dispositif 

mobile de sûreté – sécurité composé d’un portique 

et de personnel accrédité pour les contrôles et la 

fouille. 

Un service dédié à un marché en développement : 

Par ailleurs, le marché de la croisière, en particulier 

des croisières de luxe, se développe. De nouvelles 

offres pourraient voir le jour n’impliquant pas 

nécessairement le mole croisière : des navires au 

mouillage dans la rade de Marseille seront des 

utilisateurs naturels de services de bateaux-bus ou 

bateaux-taxis pour le centre-ville. 

Cette situation pourra se présenter pour des 

croisières de luxe ne souhaitant pas faire escale au 

mole dédié ou bien en cas de saturation du mole 

croisière (à ce jour, seulement de rares cas dans 

l’année, mais la situation pourrait se renouveler à 

l’avenir). Nous pensons également que les Jeux 

Olympiques pourraient constituer un tremplin à ce 

type d’offre. 

Notons que ce type de service existe déjà dans le 

Var : la faisabilité et le dimensionnement sont donc 

éprouvés. 

B. Le projet Sea Bubbles : 

Nous pensons que le développement des mobilités 

alternatives dans les espaces urbains nécessite ce 

type d’expérimentations. L’objectif affiché n’est pas 

la mise en oeuvre inconditionnelle d’un tel dispositif 

sur le périmètre de la DSP mais bien de proposer 

un espace d’expérimentation ouvert aux projets 

innovants. 

L’expérimentation du projet Sea Bubbles a été 

ralentie voire stoppée sur la Seine à Paris. Il existe 

une opportunité de le développer à Marseille. Les 

expérimentations futures pourront également 

concerner d’autres projets à travers des 

conventions de R&D par exemple. La CCIMP 

mobilisera ses ressources et partenaires pour 
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attirer ce type d’innovation sur le périmètre de la 

DSP en offrant un espace d’expérimentation. Ces 

projets constituent de véritables outils de 

valorisation du territoire, au-delà du simple 

périmètre des ports de plaisance. Nous souhaitons 

nous inspirer de ce que fait The Camp, partenaire 

de la CCIMP, sur d’autres types de mobilité (ex. 

développement du déplacement urbain aérien avec 

la solution Airbus : «Pop Up»). 

Il est donc délicat d’être plus précis à ce stade de 

notre candidature, mais nous souhaitons conserver 

cet élément dans notre projet. 

C. Les nouveaux étals de la Criée : il s’agissait de 

proposer une animation des espaces à terre en 

faisant renaître le marché aux poissons le long des 

quais de la DSP. Néanmoins, considérant que cela 

constituerait une possible concurrence au marché 

aux poissons du Vieux Port, nous avons décidé de 

supprimer ce projet de notre dossier. 

22. Vous envisagez la mise en place d‘une 

«Brigade de la propreté» mutualisée sur plusieurs 

sites. Merci de la décrire et de la valoriser (ETP, 

fréquence, moyens) pour ce périmètre de DSP 

uniquement. 

En effet, il nous semble intéressant de proposer 

une mutualisation de cette «brigade de la 

propreté» aux gestionnaires d’autres sites 

portuaires de Marseille. Voici la description du 

service dans le cas où il serait mutualisé : 

- 1 agent intervient chaque jour sur un site 

portuaire différent (1/2 ETP), assisté d’un agent du 

port dans lequel il intervient. 

- Opérations : 

o Nettoyage du plan d’eau en surface, dépôt des 

déchets dans son port d’attache équipé d’un point 

propre avec tri sélectif 

o Disponible sur demande: son numéro de portable 

est inscrit en gros sur le bateau (et renseigné sur le 

site web des ports) afin que n’importe qui puisse 

l’appeler à tout moment 

- Equipement: un bateau de servitude, un 

équipement de nettoyage du plan d’eau de type 

épuisette (possibilité à étudier : équipement d’une 

épuisette automatisée - pas d’action de l’agent 

pour la collecte des déchets) 

Dans le cas où nous ne pourrions pas mutualiser 
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entre plusieurs sites ce service : 

- Utilisation d’un bateau d’un club (CNTL): location 

ou prêt 

- Mobilisation d’un agent du port sur une base 

régulière (ex. 30 min par jour) pour le nettoyage du 

plan d’eau 

- Equipement d’une épuisette et utilisation du poste 

de tri de la DSP 

23. Précisez le contenu du bénévolat que vous 

envisagez de confier à la CCI. 

Nous ne comprenons pas cette question. La 

CCIMP n’envisage pas de fournir de bénévolat 

dans le cadre de la gestion de la DSP. 

24. Merci d’ajouter à l’annexe B3 une nouvelle 

colonne avec la date d’entrée en fonction du 

salarié. 

Nous avons ajouté la colonne demandée. 

Tarifs à justifier 

Les tarifs d’occupation doivent être établis en tenant compte des montants de taxe foncière et de taxe 

de séjour que le futur délégataire devra s’acquitter auprès du délégant. 

25. Le tarif d’occupation de longue durée non 

commerciale de plan d’eau, appliqué actuellement 

aux postes associatifs est de 26,5 €HT/m²/an. La 

grille tarifaire proposée mentionne un tarif de 9,20 

€ HT/m²/an, or la matrice utilisée pour l’élaboration 

du compte d’exploitation prévisionnel indique un 

tarif de 51,34 € HT/m²/an. Veuillez préciser le tarif 

applicable à ce type d’usagers et justifier la hausse 

ou la baisse du tarif retenu par rapport à l’actuel 

tarif. 

Le tarif d’occupation de longue durée non 

commerciale de plan d’eau, appliqué en 2016 aux 

postes associatifs est en effet de 26€HT/m²/an, 

comme indiqué dans l’annexe «A6 A Redevances 

occupation en vigueur». Nous comprenons de 

votre question que le tarif de 26,5€/HT/m²/an 

correspond à la grille tarifaire de 2017. Nous 

prenons alors comme référence ce tarif 2017 que 

nous appliquerons à l’unique poste à flots occupé 

par une association. 

Notre politique tarifaire prévoit la continuité de ce 

tarif pour les associations (hors inflation). 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur cette 

base, que nous proposons de vous présenter lors 

de la prochaine session de négociations. 

26. L’offre propose également l’application du tarif 

d’occupation de longue durée non commerciale de 

plan d’eau aux usagers du pôle course. Les 

usagers du pôle course paient aujourd’hui 

0,32€/m²/jours sur 11 mois, veuillez justifier le 

passage à 51,34€/m2/an ou à 9,20 € HT/an/m². 

Veuillez préciser à quel usager le tarif de 9,20 € 

Le tarif d’occupation de longue durée non 

commerciale de plan d’eau, appliqué en 2017 aux 

usagers du pôle course est en effet de 

0,32€/m²/jour. Ce tarif sera maintenu (hors 

inflation). Nous considérons également que les 

navires du pole course, régulièrement sortis pour 

régate, stationnent en moyenne 260 jours par an 
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HT/m²/an pour les occupations commerciales de 

plan d’eau est destiné. 

sur le poste à flot. Nous utiliserons cette hypothèse 

prudente pour construire nos revenus générés par 

le pôle course. 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur cette 

base, que nous proposons de vous présenter lors 

de la prochaine session de négociations. 

27. Veuillez préciser à quel usager le tarif de 9,20 € 

HT/m²/an pour les occupations commerciales de 

plan d’eau est destiné. Pour ce type d’occupation, 

la matrice utilisée pour l’élaboration du compte 

d’exploitation prévisionnel indique un tarif différent, 

soit 60,83 € HT/m²/an. Veuillez préciser le tarif 

applicable à ce type d’usagers. 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur cette 

base, que nous proposons de vous présenter lors 

de la prochaine session de négociations. 

28. Veuillez justifier la hausse des tarifs 

d’occupation commerciale et non commerciale de 

longue durée des terre-pleins. 

Il s’agit d’une mauvaise compréhension des 

informations transmises dans le dossier de 

consultation des entreprises sur les tarifs appliqués 

par le précédent délégataire (annexe «A6 B 

Derniers Tarifs Délégataire en Vigueur») : les tarifs 

de terre-plein bâti (15 € HT/m²) et de terre-plein 

non bâti (15 € HT/m²) ont été considérés comme 

un tarif de base applicable à tous les occupants de 

terre-plein, auquel s’ajouteraient les tarifs 

spécifiques d’activités commerciales ou non 

commerciales. 

Les tarifs d’occupation des terre-pleins appliqués 

dans notre projet de DSP sont identiques (hors 

inflation) à ceux appliqués par le précédent 

délégataire. 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur cette 

base, que nous proposons de vous présenter lors 

de la prochaine session de négociations. 

29. Veuillez justifier la recette de 83€m²/an/poste 

de courte durée dans votre modèle 

Les recettes générées par les occupations de 

courte durée des postes à flot dits de «passage» 

sont construites dans la dernière version de notre 

modèle sur les hypothèses suivantes : 

- Les tarifs d’occupation des postes à flots pour le 

passage 

o Les tarifs 2018 sont les tarifs 2016 annoncés par 

la Métropole, révisés suivant la formule de révision 

annuelle des tarifs. 

Ces tarifs seront augmentés de 2,5% par an sur 
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toute la durée de la concession pour atteindre en 

année 10, un tarif de marché de 1 €HT/m²/jour 

pour le tarif haute saison, catégorie 15 à 200m² 

- Les navires de passage présentent une surface 

moyenne de 25 m² (estimée sur la base des 

statistiques d’escales fournies par le précédent 

délégataire sur les années 2013 et 2014) 

- Cette surface moyenne évoluera linéairement 

pour atteindre 31.5 m² en année 10 de la DSP 

- Le nombre de postes à flot dédiés au «Passage» 

évoluera de 8 postes en année 1 à 72 postes en 

année 10 

- Le taux d’occupation moyen des postes à flot 

dédiés au passage est stable à 180 jours par an 

(120 jours en haute saison et 60 jours en basse 

saison) 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur cette 

base, que nous proposons de vous présenter lors 

de la prochaine session de négociations. 

30. Veuillez expliciter la correspondance entre les 

redevances d’occupation des postes courtes 

durées du modèle (83€m2/an en année 1 et 2, puis 

144€m2/an en année 3 et 4, etc.) et les prix de 

1€/m²/jour en 2020 et 1,5€/m²/jour après 2020 

précisés dans le mémoire 

 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur un 

nouvelle base, que nous proposons de vous 

présenter lors de la prochaine session de 

négociations. 

31. Veuillez justifier l’application d’un même tarif 

pour toutes les occupations de terre-plein, qu’elles 

soient commerciales ou non commerciales, bâti ou 

non bâti. 

Les tarifs d’occupation des terre-pleins appliqués 

dans notre projet de DSP sont identiques (hors 

inflation et révision des tarifs) à ceux appliqués par 

le précédent délégataire. Ils diffèrent suivant : 

- Les surfaces bâties ou non 

- Le caractère commercial ou non de l’activité qui y 

est exercée 

- La localisation 

Nous avons revu notre grille tarifaire sur une 

nouvelle base (nous ne prenons plus en compte un 

tarif uniformisé) que nous proposons de vous 

présenter lors de la prochaine session de 
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négociations. 

32. Veuillez justifier la durée de la haute saison sur 

90 jours. 

La haute saison considérée dans notre modèle 

dure 6 mois, du 1er avril au 30 septembre, dans la 

continuité des grilles tarifaires appliquées par la 

Métropole. 

33. Les différentes prestations accessoires 

présentées dans la grille (vente de carburant, 

accueil évènements…) doivent être détaillées et 

mises en relation avec les tarifs de la matrice du 

compte de résultat (5€/poste/an en années 1et 2, 

10€/poste/an en années 3 et 4, 20€/poste/an en 

années 5, 6 et 7, 30€/poste/an en années 8, 9 et 

10). 

En réponse aux évolutions des usages de la 

plaisance en mer et à quai, les prestations 

accessoires envisagées sont les suivantes : 

- Autour de l’offre de «bateau hôtel»: accueil et 

accompagnement des clients, préparation des 

navires, gestion du linge, des déchets, nettoyage. 

- Au service des plaisanciers résidents ou de 

passage: nettoyage des navires, commande et 

livraison de repas et denrées alimentaires, gestion 

du linge et des fournitures, entretien et petite 

réparation de navire, mise en relation avec des 

organismes de location de vélos/voiture, vente de 

tickets de RTM, etc… 

La vente de carburant ne fait pas partie des 

prestations accessoires envisagées sur la DSP 1. 

Cette liste n’est évidemment pas exhaustive. En 

effet, toutes les initiatives d’entreprises extérieures 

ou du personnel de la DSP seront favorisées, en 

ligne avec notre volonté de développer une offre 

multiservice connectée pour améliorer l’accueil et 

l’expérience du plaisancier résident comme de 

passage. 

Ces prestations peuvent, suivant l’organisation et 

la charge de travail, être réalisées 

- par le personnel de la DSP, 

- par un prestataire externe. 

En cas de réalisation par un prestataire extérieur, 

des revenus pour la DSP pourraient être générés : 

- par la tarification de la mise en relation entre le 

prestataire et les usagers du port (une marge par 

prestation commercialisée) 

- via la délivrance d’une autorisation d’activité sur 

la zone portuaire, moyennant une redevance en 
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échange d’un droit d’activité et d’un badge d’accès 

(à définir suivant les activités en ligne avec les 

contraintes juridiques en vigueur). 

A ce stade, nous ne pouvons que formuler des 

hypothèses sur le succès de ces prestations. Nous 

considérons donc de manière prudente une mise 

en place progressive de cette offre de services, 

ainsi qu’une évolution croissante de son utilisation 

par les plaisanciers. Nous considérons donc une 

marge brute générée par ces activités qui 

évoluerait de manière linéaire de 5€HT/poste à flot 

en année 1 à 36€HT/poste à flot en année 12. Ce 

qui correspondrait à 

- année 1: 3 600 €HT, soit pour illustration, l’achat 

par 1 navire sur 4 d’une prestation par an de 

nettoyage du navire à 20€HT (tarif non contractuel) 

- année 10: 21 600 €HT hors inflation. 

34. Des dispositions particulières sont-elles 

prévues pour les usagers dont le bateau doit être 

déplacé ou évacué du périmètre lorsque des 

régates sont organisées? 

Conformément au contrat d’occupation de poste à 

flot, «l’usager s’engage en cas de besoin et sur 

simple demande du délégataire, à déplacer son 

bateau à l’intérieur ou hors du plan d’eau sur une 

place proposée par le délégataire pour permettre 

l’hébergement de bateaux participants aux régates 

et autres manifestations». 

Les dispositions particulières dans le cas de 

déplacement nécessaire du bateau pour 

l’organisation de régate ou autre événement sur le 

périmètre sont les mêmes que celle en vigueur 

aujourd’hui, à savoir des avantages (gratuité) d’un 

tirage à terre et d’un brossage. Selon la 

disponibilité des places de passages, nous 

pourrons envisager d’en mettre à disposition 

auprès des usagers devant déplacer leur bateau. 

35. Les indexations sur le taux d’inflation sont 

interdites. Veuillez proposer une formule 

d’indexation composée d’indices publiés 

périodiquement reflétant l’évolution réelle des coûts 

sur la durée du contrat. 

La formule d’indexation utilisée pourrait la suivante: 

In = 0,05 +0,40 Sn / So + 0,25 FSD1n/ FSD1o + 

0,30 BT01n/BT01o 

- S: indice des salaires de la convention collective 

des ports de plaisance au 1er juillet 2017 

- FSD1 : indice des frais et services divers de 

catégorie 1 au 1er juillet 2017 
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- BT01 : index bâtiment «tous corps d’état» base 

2010 au 1er juillet 2017  

36. Veuillez présenter toute la gamme de tarifs 

susceptibles d’être appliqués aux usagers du 

périmètre 

La gamme de tarifs figure en annexe B4 de notre 

offre initiale. Pour tenir compte de l’ensemble des 

interrogations sur ce sujet, nous avons revu notre 

grille tarifaire que nous vous proposons de bien 

vouloir trouver jointe pour une lecture facilitée 

(annexe n°3). 

Charges à détailler 

37. Veuillez justifier la stabilité de la charge 

d’achats et fournitures compte tenu de la politique 

d’investissements de bornes connectées qui 

devraient aboutir à une diminution des 

consommations. 

Sur la base de votre question, nous avons revu les 

coûts présentés pour le poste de charge d’achats 

et fournitures. 

Le périmètre du poste de charge d’achats et de 

fournitures se concentre dans notre modèle 

actualisé sur les consommations d’eau, d’électricité 

et de carburants sur la DSP. 

Pour estimer les dépenses annuelles, les 

hypothèses de consommation par poste à flot en 

2018 sont les suivantes : 

- Eau: 22 €HT/an par poste à flot 

- Electricité: 35 €HT/an par poste à flot 

- Autres (carburants et consommables): 1 €HT/an 

par poste à flot 

La mise en place des bornes connectées 

opérationnelles en année 3 permet d’individualiser 

la consommation d’eau et d’électricité par poste à 

flot. Nous supposons que cette responsabilisation 

entrainera une réduction progressive de la 

consommation moyenne par poste à flot pour 

atteindre 10% d’économie en année 12. 

Cependant, cette réduction de consommation sera 

probablement compensée par l’inflation des tarifs 

d’eau et d’électricité, entrainant la stabilité de ce 

poste de charge en euros courants. 

Nous pourrons vous présenter notre modèle 

actualisé lors des prochaines négociations. 

 

38. Veuillez détailler les prestations qui sont Le poste de charge «entretien et exploitation» 
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imputées dans les charges d’entretien et 

exploitation et vérifier s’il n’y a pas de confusion 

avec certaines dépenses incluses aux GER 

concerne les dépenses de location, d’entretiens et 

de renouvellement  prévisibles» en lien avec 

l’exploitation. Il comprend ainsi les contrats de 

maintenance et de location des équipements, les 

coûts de renouvellements réguliers de petit 

matériel. Plus précisément, il correspond aux coûts 

suivants (liste non exhaustive, les intitulés ci-

dessous sont extraits du rapport annuel du 

précédent délégataire): 

- Fournitures de petit équipement 

- Location et maintenance de la colonne de 

recyclage 

- Entretien renouvellement courant 

- Entretien mouillage 

- Entretien général épave 

- Entretien réparation matériel 

- Entretien pannes (hors renouvellement) 

-Entretien quais (hors travaux) 

- Entretien grues (hors renouvellement) 

- Entretien et maintenance portail auto 

- Entretien bateau 

- Maintenance réseau 

- Maintenance alarme et télésurveillance 

- Maintenance incendie 

- Maintenance pompe relevage 

Les dépenses considérées dans le GER 

concernent des investissements dans le 

renouvellement et l’entretien des équipements 

(quais, pannes, carénage, informatique, outillage, 

fluides, …). Malgré les investissements 

programmés en début de DSP, ces équipements et 

outillages pourraient nécessiter de nouveaux 

investissements qui sont anticipés au travers ce 

poste de charge «GER». 

39. Veuillez détailler les prestations qui sont Les services extérieurs considérés dans notre 
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imputées dans les services extérieurs. modèle comprennent les frais de fonctionnement 

hors exploitation : 

- frais administratifs: location et maintenance 

photocopieur, logiciels, téléphonie, … 

- frais de nettoyage des locaux 

Ce poste «services extérieurs» s’élève à 69 000 

€HT par an. 

40. Veuillez recalculer la charge de la taxe foncière 

sur la base de 167,45€/poste. En aucun cas, la 

taxe foncière de plan d’eau ne pourra être 

refacturée séparément à l’usager. Le candidat doit 

prévoir d’inclure cette charge à ses tarifs pour être 

en capacité de régler cette taxe, soit directement 

aux services fiscaux, soit au Délégant. 

Nous comprenons de votre question que la charge 

de la taxe foncière à prendre en compte est de 

167,45 euros / poste, et que la Métropole ne 

souhaite pas qu’elle soit refacturée à l’usager. 

Dans ces conditions, il résulte de notre estimation 

qu’avec 167,45 € par poste à flot, la taxe foncière 

totale s’élève à près de 121 k€ sur le périmètre de 

la DSP1 la première année. 

L’intégration de la taxe foncière dans les charges 

du délégataire impacte de façon très sensible le 

résultat de la DSP et compromet son équilibre 

économique. 

Si nous devions répercuter intégralement cette 

hausse de charges sur les recettes, cela génèrerait 

une augmentation des tarifs d’environ 15% pour 

maintenir l’équilibre économique de la DSP, ce qui 

ne nous semble pas souhaitable, du moins en une 

seule fois dès le début de la DSP. 

Ainsi, nous proposons d’échanger avec la 

Métropole dans le cadre des négociations afin 

d’identifier des leviers de réduction des postes de 

charge et leurs modalités d’application (un équilibre 

pourrait être trouvé entre une éventuelle hausse 

des tarifs et un ajustement de la redevance versée 

à la Métropole, voire une compensation totale prise 

en compte dans la redevance versée à la 

Métropole). 

41. Veuillez préciser le montant de la taxe de 

séjour collectée sur le périmètre, montant intégré 

dans le poste impôts et taxes. 

Nous estimons la taxe de séjour à 12 000 € (calcul 

au forfait) en début de DSP. 

42. Le taux de 33.33% choisi pour l’IS semble 

pessimiste. Un taux moyen de 28% sur la durée du 

contrat semblerait plus cohérent. 

Nous considérons donc un taux moyen de 28% 

pour l’IS. 
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43. Dans votre mémoire, vous mentionnez qu’un 

nombre important de tâches administratives seront 

transférées aux services centraux de la CCI. 

Veuillez indiquer la liste de ces charges et leur 

valorisation. 

Les services centraux de la CCI soutiendront 

progressivement l’équipe en charge de la DSP. 

Leur implication sera proportionnelle à la montée 

en charge de l’activité de la DSP pour permettre 

aux équipes opérationnelles de se consacrer aux 

activités d’accueil, d’entretien et d’animation sur 

place. 

Les tâches qui pourront être prises en charge par 

les services centraux sont les suivantes : 

- En priorité (début de DSP) : gestion des 

ressources humaines 

- Puis avec la montée en charge progressive de 

l’activité: 

o Administratif: gestion de la facturation, gestion 

des listes d’attente et des emplacements, service 

achats (équipements et fournitures administratives 

et d’exploitation) 

o Coordination événements 

o Juridique: contrats, gestion des litiges 

o Comptabilité 

o Marketing et communication 

o Expertise technique 

Cette prestation support proposée par les services 

centraux de la CCIMP pourra être mise en place et 

facturée à la DSP dès l’année 1 pour l’équivalent 

de 0,1 ETP jusqu’à 1,1 ETP en fin de DSP, 

prestation tarifée à 50 k€ par ETP par an. 

44. Veuillez justifier la baisse du nombre d’ETP 

présenté en 2022. 

Depuis notre offre initiale, nous avons revu 

l’évolution des effectifs. 

La DSP débutera à iso effectif (soit 7,3 ETP), puis 

intégrera à 100% en année 2 le chargé d’animation 

qui ne travaille aujourd’hui qu’à 50% sur la DSP. 

Ensuite, le nombre d’ETP restera stable à 7,8 ETP 

jusqu’à la fin de la DSP, et la montée en puissance 

de l’activité s’appuiera sur un soutien croissant des 

fonctions centrales de la CCIMP 

45. Renouvellements: un poste GER est inséré Le poste de charges GER a été intégré en tant que 
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dans les charges d’exploitation et qui comprend : 

«Des opérations mineures de réfections (type 

peinture, vitre, balustrades…) […] Un ensemble de 

petits équipements en renouvellement à prévoir 

durant la DSP sur l’aire de carénage (borne 

électrique, 5 Bers roulant, échafaudage…)». A 

notre sens, le remplacement d’équipements ne 

devrait pas figurer en charges d’exploitation mais 

en immobilisations, et donc seulement impacter les 

dotations aux amortissements dans le compte de 

résultat. Il est proposé que le GER soit sorti des 

charges d’exploitation et qu’une «provision pour 

renouvellement des immobilisations» soit intégrée 

(avec reversement des provisions non dépensées 

en fin de contrat). Veuillez effectuer correctement 

l’imputation sur le compte d’exploitation 

provision pour renouvellement des immobilisations. 

46. Veuillez justifier la valeur de 100€/anneau et 

par an de renouvellement 

L’expérience en gestion portuaire de notre réseau 

nous permet de constater une dépense moyenne 

de 250 €HT/poste à flot par an comprenant les 

charges d’entretiens et de maintenance et les 

investissements de renouvellement ou 

modernisation. Ce budget total permet le maintien 

d’une infrastructure de qualité. Ce montant se 

répartit en 150€ht/ poste à flot pour les charges 

d’entretien et de maintenance et 100€hT/poste à 

flot pour les investissements. 

En l’état des informations dont nous disposons, les 

comptes 2015 du précédent délégataire affichent 

une dépense moyenne d’entretien, maintenance et 

investissement de 200€HT/poste à flot. 

Pour les raisons exposées ci-dessus, nous 

proposons d’augmenter de 25% ce poste de 

dépense dans notre gestion de la DSP. Ce point 

pourra être évoqué lors des prochaines 

négociations. 

47. Veuillez expliquer la faisabilité de la réalisation 

de tous les investissements en année 1 du contrat 

(notamment les pannes). Veuillez planifier les 

investissements sur le plan d’investissement et de 

renouvellement, s’ils ne sont pas tous réalisés en 

année 1. 

Les investissements sont répartis sur les 2 

premières années. Nous avons revu notre 

programme d’investissements que nous proposons 

de vous présenter lors de la prochaine session de 

négociations. 

48. Veuillez enregistrer le montant de la redevance 

versée au délégant dans un compte 65xxx, comme 

La redevance versée au délégant a été enregistrée 

dans un compte 65XXX. 
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cela est précisé dans le DCE, article 29 du projet 

de contrat. 

Recettes à détailler  

49. Veuillez justifier l’utilisation du montant de 

redevance d’occupation de 83€m2/an/poste de 

courte durée (en années 1 et 2) dans le modèle 

utilisé pour établir le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

Cf réponse question 29 

50. Veuillez justifier le faible montant des recettes 

d’occupation de courte durée en début de contrat. 

Les postes réellement disponibles pour le passage 

courte durée sont actuellement au nombre de 8. 

Les recettes générées au début du contrat par les 

occupations de courte durée se baseront donc sur 

- 8 postes à flot dédiés 

- Taux d’occupation moyen de 180 jours par an 

- Tarifs dans la continuité à 0,78€HT/²/j en haute 

saison 

- Surface moyenne des bateaux de passage : 30 

m² 

51. Veuillez détailler comment la CCI envisage de 

libérer autant de postes (74) sur la durée du contrat 

Depuis notre offre initiale, nous avons revu les 

valeurs de 74 postes et 750 k€ de recettes en 

année 10. 

Comme expliqué dans notre projet stratégique, 

nous envisageons de proposer 10% de places 

dédiées au passage en fin de contrat, soit un total 

de 72 places à libérer progressivement. 

Nous faisons l’hypothèse que l’occupation 

moyenne d’une place est de 35 ans, ce qui 

implique qu’une vingtaine de places se libèrent par 

an, la vente des anneaux étant impossible (cette 

vitesse de renouvellement des places pourra par 

ailleurs être accélérée par la pénalisation des 

«bateaux ventouses»). Nous affecterons donc 6 ou 

7 de ces places libérées chaque année au 

Passage. 

En parallèle de cette augmentation de capacité 

dédié au Passage, nous augmenterons les tarifs 

d’occupation journalière pour le passage pour 

s’aligner sur des tarifs de marché en passant 

progressivement du tarif actuel de 0,78€HT/m²/jour 
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(en haute saison) à 1€HT/m²/jour en 2027 (prix de 

marché actuel constaté) en euros courants, soit 

une augmentation annuelle de 2,5% par an 

pendant la durée de la DSP. 

En considérant les éléments ci-dessus, une 

surface moyenne des navires de passage de 25m², 

et 180 jours par an d’occupation de ces places, 

une inflation annuelle de 2%, les revenus associés 

aux occupations de courte durée du plan d’eau en 

année 10 s’élèvent à environ 500 k€. 

Ce point pourra être discuté lors des prochaines 

réunions de négociations. 

52. Veuillez justifier l’absence de recettes liées à 

l’occupation courte durée des plans d’eau et terre-

plein alors que des manifestations seront 

organisées par les clubs du périmètre ou par des 

structures extérieures. 

Aucune recette associée à l’occupation courte 

durée des plans d’eau ou du terre-plein n’est 

clairement mentionné dans le rapport 2015 du 

précédent délégataire ainsi que dans le compte de 

résultat détaillé. Nous sommes restés prudents sur 

ce sujet et n’avons pas ajouté de recettes dans le 

budget. Lors de l’organisation des régates nous 

effectuerons un arbitrage entre les niveaux de 

subventions (charge de la DSP) et celui de location 

des terre-pleins et plan d’eau (recette de la DSP). 

 

53. Vous mentionnez dans votre mémoire que 

«Nous considérons que les évènements présentent 

un compte de résultat équilibré avec des revenus 

équivalents aux dépenses. Les animations seront 

pilotées par la DSP mais leur réalisation «sous-

traitée» aux clubs, associations et autres acteurs.» 

Ce n’est pas le cas aujourd’hui pour la DSP1, la 

DSP contribue à l’équilibre des budgets animation 

en dehors du personnel intervenant sur cette 

thématique. Le budget lié à l’animation doit donc 

être valorisé et détaillé. 

En l’état des informations dont nous disposons, le 

rapport annuel 2015 du précédent délégataire 

indique 63 k€ de subvention versée par la DSP en 

2015, et 65 k€ en 2014 (annexe 14 comptes 

détaillés). Ces subventions complètent les revenus 

générés par les évènements pour en garantir leur 

équilibre financier. 

Le programme de manifestation et d’animation que 

nous proposons sur la durée de la DSP reprend les 

événements organisés jusqu’à présent par les 

clubs du périmètre considéré, et le complète avec 

de nouveaux événements publics et 

professionnels, et associés aux Jeux Olympiques 

(voir pièce annexe n°1 « B6 Grille des 

manifestations »). 

Nous prévoyons donc dans le nouveau budget une 

subvention de 80 000€ en début de DSP pour 

atteindre 100 000€ en année 10, hors inflation.  
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Nous pouvons évoquer ce point lors des 

prochaines négociations. 

54. Au regard des nombreuses prestations 

proposées intitulées «autres services», le montant 

de recettes générées par celles-ci semble faible. 

D’autres estimations ont-elles été envisagées? 

Explication des recettes: idem réponse à question 

33. 

Nous sommes volontairement restés prudents sur 

la formulation de ces hypothèses. 

55. Veuillez apporter quelques précisions d’ordre 

technique et financier sur l’estimation proposée 

concernant les recettes «opérateur». 

Veuillez ne plus considérer cette appellation 

«opérateur», mais plutôt «pied-à-mer», dans la 

version actualisée du modèle. 

L’offre «pied-à-mer» est destinée aux hôtels à 

proximité du périmètre de la DSP. Il leur est 

proposé de dédier un ou plusieurs postes contigus, 

idéalement localisés, dans un espace qui peut faire 

l’objet d’un marketing spécifique mettant en valeur 

l’image de marque de l’hôtel (une signalétique 

dédiée, une arche, un marquage au sol, etc.). Ils 

pourraient ainsi mettre à disposition de leurs clients 

une offre de location de bateau dédiée ou 

d’excursions. 

Pour disposer de ce pied-à-mer, l’hôtel devra 

verser une surprime de 3 000€HT par poste à flot, 

en sus du tarif d’occupation annuelle longue durée 

sur une base professionnelle. 

Nous considérons 2 poste à flots «pied-à-mer» dès 

le début du contrat puis 5 en fin de DSP. 

56. Veuillez justifier le taux d’actualisation de 8% 

utilisé. De même, veuillez justifier le niveau de TRI 

présenté de 13%. 

Un taux d’actualisation de 8% est généralement 

utilisé dans des projets portuaires de plaisance. 

Le TRI de 13% repose sur les chiffres tels qu’ils ont 

été présentés dans les business plan de notre 

l’offre, calculé sur la base de l’évolution des cash 

flows. Compte tenu des points à discuter (comme 

la taxe foncière) et des modifications effectuées 

dans le cadre des questions posées, le business 

plan et donc le TRI pourront être modifiés de façon 

sensible à l’issue des négociations. 

 
 

Les réponses à l’ensemble de ces questions ont été fournies par le candidat. 
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Annexes non fournies 

Les annexes suivantes n'ont pas été fournies ou fournies vierges : B5 tableau de bord 

 

QUESTIONS REPONSES CNTL 

Questions générales 

1. Détaillez les rôles respectifs du club CNTL, des 

autres partenaires, et du délégataire CNTL et le 

système de gestion du contrat permettant de 

cloisonner le fonctionnement de la DSP par rapport 

au fonctionnement du Club 

Le Club CNTL continuera d’exister et d’agir dans 

toute sa plénitude puisque ce sont ses dirigeants et 

ses bénévoles qui géreront la D.S.P. 

Le Club CNTL conservera néanmoins des activités 

propres : la représentation auprès de corps 

constitués, des instances sportives régionales et 

nationales, l’organisation et l’animation 

d’évènements et d’activités ludiques et sportives 

réservés à ses membres, la gestion du restaurant, 

la maintenance et l’entretien du pavillon flottant. 

En sa qualité de délégataire le CNTL remplira ses 

fonctions telles que définies au contrat de D.S.P. 

Les autres partenaires conserveront leur 

autonomie dans le respect du contrat de D.S.P. et 

de la réglementation. Le Cercle des Rageurs des 

Catalans participera à l’animation de la D.S.P. par 

son école fédérale de pêche en mer, sous l’égide 

de la Fédération Française des Pêches Sportives. 

Les comptabilités CLUB et DSP sont distinctes. 

Des comptes de liaison permettent d’enregistrer les 

opérations qui concernent les deux « entités », 

sous le contrôle de l’autorité délégante. 

2. Veuillez transmettre la liste annuelle des 

manifestations-évènements que le candidat 

s'engage à organiser et à financer en tant que « 

délégataire ». Ces évènements seront inscrits au 

contrat Veuillez apporter des précisions d'ordre 

technique et budgétaire sur chaque évènement 

prévu. Le budget «animation » intégré au compte 

d'exploitation prévisionnel devra être établi en 

conséquence. 

Conformément à la page 44 de l’offre DSP1 

Mémoire technique, la liste annuelle des 

manifestations-évènements que le CNTL s’engage 

à organiser est : 

our de rôle par 

les clubs marseillais 
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– Marseille – Barcelone – Rosas – 

Marseille 

 

Patrimoine 

-Port 

une version détaillée des budgets des 

manifestations nautiques en ANNEXE I 

Ces budgets sont communiqués hors subvention. 

3. Détaillez le planning de réalisation et le mode de 

financement des investissements prévus (B2) 

Tous les investissements sont autofinancés sous 

réserve que les conditions de financement du 

marché n’offrent pas d’opportunités plus 

favorables. 

B2 programme d’investissement - Version 2 

4. Précisez le coût des propositions faites en 

matière de développement durable en séparant ce 

qui existe déjà et que vous proposez de prolonger 

(maintenance) de ce qui constitue de nouvelles 

actions (investissements) 

Nous continuerons nos nombreuses actions pour 

remplir tous les critères demandés par le label 

Pavillon Bleu d’Europe que nous détenons depuis 

1999. 

Dans le cadre de nos actions en matière de 

développement durable nous planifions 

annuellement l’entretien des installations visant le 

nettoyage, la collecte et le tri des déchets. Toutes 

ces dépenses figurent dans « entretien 

maintenance » du compte d’exploitation 

prévisionnel. 

5. Qu'envisagez-vous en terme de gouvernance et 

de communication avec les professionnels du 

nautisme, qui occupent 67 postes à flot en début 

de contrat? 

La préoccupation majeure du délégataire est la 

satisfaction des usagers et plus particulièrement 

des professionnels du nautisme qui participent 

activement à l’attractivité du plan d’eau. 

Les professionnels, contrairement à ce qui a été 

compris, font partie du comité de coordination, où 

la panne de la Criée sera représentée comme 

toutes les autres. 

Pour renforcer l’écoute et la concertation avec les 

professionnels du nautisme il est ajouté à l’Art.2 du 

« Règlement Intérieur de la Délégation (DSP1) un 

paragraphe ainsi rédigé : « une réunion annuelle 

aura lieu entre les représentants du délégataire et 
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les professionnels du nautisme, convoqués à 

l’initiative du délégataire avec un préavis de vingt 

jours. Tous les professionnels du nautisme seront 

convoqués et pourront assister à cette réunion 

avec facilité de donner mandat à un autre 

professionnel du nautisme. L’objet de cette réunion 

sera d’apporter aux professionnels du nautisme 

toutes les informations sur la vie de la D.S.P. et de 

recueillir les remarques, informations, désidératas 

propres aux professionnels. Un compte rendu de 

cette réunion sera rédigé par le délégataire et 

adressé au délégant » 

ANNEXE II – REGLEMENT INTERIEUR DE LA 

DELEGATION (DSP1) – Version 2 

6. Le règlement i n tér ieu r proposé doit être 

corrigé, aucune obligation d'adhésion au Club 

CNTL ne doit être imposée aux usagers. Veuillez 

transmettre une version modifiée du document. 

Le règlement intérieur proposé ne prévoit pas 

d’adhésion obligatoire au Club. Pour éviter toute 

confusion l’Art. 3 Droit de place et autres frais a été 

modifié. 

ANNEXE II – REGLEMENT INTERIEUR DE LA 

DELEGATION (DSP1) – Version 2 

7. Dans les modèles de contrat d'occupation, 

veuillez remplacer le « Code des Ports Maritimes » 

par le « Code des Transports » et mettre à jour les 

articles cités y faisant référence. Le règlement de 

Police des Ports de la Ville de Marseille a été 

remplacé, en décembre 2014, par le Règlement de 

Police des Ports de Plaisance relevant de la 

compétence de la Communauté Urbaine Marseille 

Provence Métropole. La Métropole Aix- Marseille- 

Provence s'est substituée à la Communauté 

Urbaine Marseille Provence Métropole le 1er 

janvier 2016. Ce règlement de Police est donc en 

vigueur sur les ports métropolitains. 

Remplacer les termes « Communauté Urbaine » 

par Métropole Aix- Marseille-Provence, lorsque le 

délégant actuel est cité. Veuillez transmettre une 

version modifiée des documents. 

Les modèles de contrats sont modifiés selon vos 

remarques 

ANNEXE III - Les modèles de contrats 

d’occupation – Version 2 

8. Dans le modèle de contrat d'occupation de terre-

plein à des fins associatives, veuillez supprimer 

dans l'article 14 la phrase «au cours du contrat 

d'occupation, ces tarifs sont révisables 

annuellement par délibération de l'organe 

délibérant». Les nouvelles dispositions du contrat 

Les modèles de contrats sont modifiés selon vos 

remarques 

ANNEXE III - Les modèles de contrats 

d’occupation – Version 2 
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devront être intégrées. 

9. Si c’est le cas, préciser que le WIFI sera 

utilisable par tous les usagers et préciser le 

programme de développement en termes de « port 

connecté » 

Le wifi est, depuis plusieurs années, utilisable par 

tous les usagers sur le périmètre de la DSP1. Le 

code d’accès est communiqué à tous les usagers y 

compris les plaisanciers de passage qui peuvent 

ainsi se connecter. 

Il est prévu d’améliorer l’installation pour permettre 

une meilleure réception notamment en bout de 

pannes. 

En ce qui concerne les autres développements 

décrits en dernière partie de notre offre, l’ambition 

du CNTL est de participer à une réflexion, sous 

l’égide de la Métropole, avec les autres 

délégataires, sur l’évolution de la plaisance et de 

l’équipement dont pourrait être doté le Vieux-Port. 

10. Justifier pourquoi les professionnels sont 

absents du Comité de coordination. 

Les professionnels sont bien présents. Voir 

réponse à la question 5. 

11. Expliquer comment les informations 

touristiques vont transiter sur le site de délégataire 

En matière de tourisme, le CNTL en lien avec la 

Société Nautique doit pouvoir jouer un rôle de 

promotion de l'offre touristique de la Ville, du 

Département, de la Métropole, et de la Région. 

Plusieurs actions devront permettre : 

–de créer un lien entre notre site Internet et ceux 

de l'office du tourisme de Marseille, de Bouches-

du-Rhône tourisme, voire du comité régional du 

tourisme. 

–de mettre à disposition au sein du club les 

documents d’information et de programmation de 

l'offre touristique. 

–de préparer un KIT touristique (à mettre au point 

avec les organismes considérés) à destination des 

plaisanciers de passage notamment pendant la 

période estivale. 

–de mettre en valeur les évènements et les 

expositions les plus marquantes des musées et 

autres lieux d'exposition, (Mucem, Musée Granet, 

Vieille charité, Frac, musée regards de Provence, 

musée Cantini, Jazz des 5 continents…) 

–de fournir une information au fil de l'eau sur les 
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grands événements programmés sur le territoire. 

Cette action sera confiée à une commission 

plaisance/tourisme animée par l'un des membres 

du Comité Directeur. 

Cette commission sera chargée de mettre en place 

les actions ci-dessus évoquées et d'imaginer de 

nouveaux développements. 

12. Préciser les engagements (coûts et tarifs) du 

délégataire en matière de développement 

de l'accès à la plaisance pour le plus grand 

nombre, les scolaires et les handicapés. 

Dans le même esprit, le CNTL propose un plan 

d'action mobilisant son école de voile afin de faire 

découvrir la voile à une population de scolaires et 

d'handicapés. 

La première étape consisterait à évaluer les 

possibilités en nombre et en qualité en prenant 

contact avec des groupes scolaires et des 

associations. 

Une offre pourrait être notamment faite à l'école de 

la deuxième chance pour permettre à ses élèves 

de découvrir la mer et la voile et de contribuer ainsi 

à leur intégration sociale. 

Un contact avec l'école de la deuxième chance 

sera ainsi pris pour déterminer les modalités de 

cette action. 

De même des contacts seront initiés avec des 

associations de handicapés pour déterminer les 

modalités et faire découvrir le monde de la mer à 

ces personnes en respectant néanmoins l'aspect 

sécurité très contraignante. 

Ainsi l’organisation de conférences pourrait venir 

en complément pour faire découvrir le monde de la 

plaisance, la mer à ces handicapés. 

S'agissant du coût et des tarifs et avant toute 

réponse précise il est proposé d'établir un plan 

d'action dans les trois mois suivant l'obtention de la 

DSP qui intégrera les moyens à mettre en oeuvre, 

le coût de l'investissement, les ressources de 

financement. La base existe et consiste en 

l’exploitation adaptée de notre école de voile et de 

ses moyens actuels. 

Il serait fait notamment appel à du mécénat au sein 

même des membres du CNTL et auprès des 
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entreprises du territoire. 

Une commission chargée de préparer et de 

présenter ce plan d'action serait ainsi constituée 

sous la présidence d'un membre du comité. 

13. Préciser les modalités de formation et les tarifs 

à la sécurité et au développement durable 

En participation avec les bénévoles du CNTL les 

actions de sensibilisations sont menées avec les 

commissions en charge des croisières, des régates 

etc…ainsi que des organismes externes proposant 

des interventions, comme les pompiers, la SNSM. 

Pour la SNSM, une participation est demandée aux 

usagers du périmètre de la DSP afin de soutenir 

leurs actions. 

(NB pour 2017 nous avons reversé 5 300 € à la 

Société Nationale de Sauvetage en Mer). 

Les coûts de ces formations sont répercutés sur 

les usagers. 

En cours de programmation au second semestre 

2018 : formation technique sur les pannes moteur 

et électricité (pour prévenir les appels au CROS et 

la mise en danger sur l'eau) 

Prestataire : Escales Formation Technique qui se 

déplacera Marseille avec un bus contenant des 

moteurs « école » 

14. Préciser la composition et le rôle de la 

Commission environnement 

Le CNTL est titulaire du label « Pavillon Bleu 

d’Europe » depuis 19 ans. La Commission dirige 

les actions menées pour renouvellement de ce 

label. 

Le responsable de la commission environnement 

est élu par le Comité Directeur et assume la 

responsabilité de cette commission. Elle est 

composée de membres volontaires du club. Elle 

fonctionne en liaison avec le comité directeur. La 

commission environnement est une force de 

proposition. Elle se préoccupe du respect de la 

réglementation par la mise en place de contrôles et 

d’analyses de la qualité de l’eau, des sédiments. 

De nombreuses actions de sensibilisation sont 

faites auprès des plaisanciers concernant la qualité 

de l’environnement. Par exemple : Présentation et 
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démonstration de la pompe à eaux noires ; mise à 

disposition de pistolets d’arrosage pour laver les 

bateaux afin de limiter la consommation d'eau et de 

détergents non nocifs pour l'environnement. 

Chaque année les actions de la commission sont 

présentées aux usagers. 

La Commission environnement fera des 

propositions aux différents clubs et sociétés 

nautiques du Vieux-Port, en matière de 

préservation et amélioration de l’environnement. 

Elle pilote l’action emblématique de nettoyage 

annuel du Vieux-Port. 

15. Préciser le nombre de conférences 

environnement organisées chaque année 

Les conférences annuelles environnement, 

sensibilisation des usagers à la protection 

l’environnement marin, lutte contre la pollution et 

rappel des bonnes pratiques en matière de 

plaisance sont au moins au nombre de 5. 

Ces rencontres, très appréciées, mobilisent chaque 

rendez-vous une centaine de participants. 

16. Préciser les engagements du délégataire pour 

rationaliser les nouvelles pratiques en matière de 

location et de partage des bateaux 

Le CNTL est conscient de l’évolution des pratiques 

en matière de partage des bateaux ; il l’a largement 

souligné dans son offre. Cette évolution se heurte 

pour le moment à la réglementation : 

‐ Le partage des bateaux hors location : le titulaire 

d’un poste à flot doit obligatoirement détenir plus 

de la moitié de la propriété du navire. Cette règle 

n’autorise donc que des copropriétaires 

minoritaires qui n’ont aucun droit sur la place. 

‐ Le partage des bateaux dans le cadre d’une 

location du navire par un plaisancier usager, avec 

ou sans skipper : 

La location de navire est une activité commerciale, 

or toute activité commerciale est interdite sur le 

plan d’eau, hormis pour les professionnels du 

nautisme situés sur la panne de la Criée. 

Sous peine d’engager sa responsabilité le 

délégataire doit faire respecter cette 

réglementation laquelle protège les professionnels 

du nautisme contre une concurrence déloyale et 

évite le développement d’activités « sauvages » 

génératrices d’insécurité pour les biens et les 
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personnes. 

Il est aujourd’hui indispensable d’engager une 

réflexion en concertation avec la Métropole et les 

autres titulaires d’une D.S.P. pour répondre à 

l’évolution des pratiques dans le monde de la 

plaisance. 

17. Détailler ce à quoi s'engage le délégataire sur 

la démarche ODYSSEA 

Odyssea n’a été présenté dans notre offre que 

comme un exemple de réseau de ports de 

plaisance cherchant à valoriser le patrimoine des 

villes-port et développant par ailleurs une offre de 

circuits de croisières de courte durée répondant 

aux attentes et besoin d’une nouvelle génération 

de plaisanciers. 

Selon nous, la décision d’entrer dans le réseau 

Odyssea, ou de tout autre réseau de ce type, ne 

relève pas du délégataire, mais de la Métropole. 

Nous signalons simplement l’intérêt de ce type de 

démarche, dans la perspective de développer le 

nombre de passagers, mais surtout de faire en 

sorte que ces séjours passagers créent de la 

valeur pour l’ensemble de la ville et de son port. 

Nous nous engageons en revanche à participer à 

la réflexion que pourrait engager la Métropole sur 

ce thème, et à participer activement à la 

candidature de l’ensemble du bassin du Vieux Port 

aux réseaux que la Métropole aura sélectionnés. 

A ce stade, les engagements du délégataire sur 

cette question seraient donc : 

‐ Participer avec le délégant et les autres 

délégataires à une réflexion sur l’opportunité d’un 

engagement avec un réseau de ports de plaisance, 

pour, notamment, développer une offre de circuits 

de croisières de courte durée, répondant aux 

attentes des nouvelles générations de plaisanciers 

‐ Participer, si le délégant (la Métropole) le décide, 

au processus de candidature du port de plaisance 

de Marseille (en fonction des exigences du cahier 

des charges du réseau retenu). 

Tarifs à justifier  

Les tarifs d’occupation doivent être établis en 

tenant compte des montants de taxe foncière 

La taxe de séjour sera prélevée sur les usagers en 

situation d’y être assujettis (passagers et titulaires 



 

 

 

Page 46 sur 100 
 

 

QUESTIONS REPONSES CNTL 

et de taxe de séjour que le futur délégataire devra 

s'acquitter auprès du délégant. 

d’un poste à flot pour un bateau habitable non 

domiciliés sur la commune de Marseille) 

L’annexe B1 comprend, en produits et en charges, 

le montant prévisionnel de cette taxe. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il est accédé à 

la demande d’en intégrer le montant en charges au 

poste « impôts et taxes ». 

Au tarif proposé, la redevance pour surveillance de 

180 € HT/an est supprimée pour être remplacée 

par une « redevance de base » due sur chaque 

occupation de longue durée de poste à terre ou à 

flot d’un montant de 180 € HT/an pour les postes à 

terre et de 290 € HT/an pour les postes à flot. 

18. Veuillez établir des tarifs d'occupation de courte 
durée du plan d'eau pour des activités non 
commerciales 

ANNEXE IV - Politique tarifaire et commerciale - 

Tarifs périmètre de la DSP1 – ANNEE 1 modifiés 

en point 13 

19. L'annexe B7 établie relative aux occupations 
comporte des erreurs. Cette annexe doit reprendre 
en grande partie les éléments indiqués dans 
l'annexe A7 du DCE. Certains éléments pourront 
être mis à jour par la suite. Le CNTL, en tant que 
club, ne dispose d'aucune surface de terre-pleins. 
Les zones de stationnement, l'aire de carénage ou 
quais font partie du périmètre de la DSP. Veuillez 
rectifier l'annexe B7. 

B7 – Occupations Domaniales (AOT) - Version 2 

20. Des dispositions particulières sont-elles 
prévues pour les usagers dont le bateau doit être 
déplacé ou évacué du périmètre lorsque des 
régates sont organisées ? 

Lorsque nous déplaçons les bateaux des usagers 

pour les manifestations nous prenons en charge la 

recherche d’un emplacement adapté ainsi que tous 

les frais de stationnement des navires. 

21. Veuillez confirmer l’absence de tarifs et 
recettes de stationnement dans le compte 
prévisionnel, ou préciser les valeurs. 

Nous confirmons l’absence de tarifs et recettes de 

stationnement. 

22. Veuillez indiquer la référence précise de l'indice 
visé dans la formule d'indexation des tarifs 
en indiquant sa valeur de septembre 2017 

L’indice de référence est l’indice des prix à la 

production des services français aux ménages en 

France, publié par l’INSEE, Identifiant 001664264. 

La valeur de cet indice est de 107.90 au troisième 

trimestre 2017. 

23. Pour les tarifs relatifs aux manutentions, 
veuillez préciser à quels usagers s'adressent 
l'abattement et dans quel cadre celui-ci sera 
appliqué ? 

L’abattement relatif aux manutentions est appliqué 

en basse saison : Janvier – Février – Mars – Juillet 

– Aout – Novembre et Décembre et s’adresse à 

tous les usagers compris sur les périmètres des 

DSP du Vieux-Port (professionnels inclus). 

Charges à détailler 
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Que ce soit pour les charges ou les recettes, toutes les écritures doivent être enregistrées, il ne doit pas 
y avoir de compensation entre l'enregistrement d'une charge et celui d'une recette. 

24. Veuillez justifier la hausse de la charge 
d'achats et fourniture, à 100 k€, compte tenu du 
périmètre réduit de la DSP1 (96k€ en 2015). 

Les prévisions ont été faites sur la base des 

réalisations 2016 (124 000 €). Le montant a été 

plafonné à 100 000 € pour tenir compte de la 

réduction du périmètre. 

25. Veuillez justifier le montant des charges 
d'entretien et exploitation de 135 k€ alors qu'en 
2015 sur l'ancien périmètre DSP1 (plus étendu) la 
charge était déjà de 138k€. 

La prévision a été faite sur la base des charges 

d’entretien et de maintenance constatées en 2016, 

soit 194 000 € et retenue à hauteur de 70 % pour 

le périmètre du CNTL. 

Le poste entretien/maintenance a été reclassé en 

distinguant l’entretien des installations techniques 

et portuaires et les contrats de maintenance 

annuels. 

Détail fourni 

26. Veuillez préciser le budget global de 
maintenance (y compris personnel) et la 
correspondance avec le poste « entretien et 
exploitation ». 

Voir réponse à la question 25 

Les 135 000 € dont le détail ci-dessus 

correspondent au poste entretien et exploitation. Il 

n’y a pas de maintenance significative réalisée par 

le personnel du CNTL. Il est fait recours 

essentiellement à des prestataires extérieurs. 

27. Le compte prévisionnel indique une charge de  
21 000 € pour l'année 2018 au titre des locaux de 
la DSP, or le mémoire technique pièce n°1, page 
61, précise que la mise à disposition du pavillon du 
CNTL représente une charge de 41 000 €. Veuillez 
confirmer le bon montant de la charge liée à la 
mise à disposition du pavillon flottant du CNTL 
pour les besoins de la DSP et préciser les 
modalités de calcul. 

La ligne loyer de la page 63 a été corrigée suite à 

une erreur matérielle, (41 000€ au lieu de 21 

000€). 

Le montant inclus dans le compte d’exploitation 

prévisionnel est bien de 41 000€ et non 21 00 €. 

Le détail du montant de la redevance pour mise à 

disposition du pavillon flottant est fourni. 

28. Veuillez intégrer dans le poste impôts et taxes, 
l'impôt sur les sociétés. Par ailleurs, 
veuillez utiliser un taux de 28% sur la durée du 
contrat. 

Modification du taux d’IS à 28 % au lieu de 25 % 

qui avait été initialement retenu. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

29. Veuillez également intégrer dans le poste 
impôts et taxes, l'estimation du montant totalde 
la taxe foncière sur la base de 167,45 € par 
anneau. En aucun cas, la taxe foncière ne 
pourra être refacturée à l'usager. Le candidat doit 
prévoir les tarifs lui permettant de couvrir 
cette charge. 

ANNEXE IV - Politique tarifaire et commerciale - 

Tarifs périmètre de la DSP1 – ANNEE 1 modifiée 

en conséquence, points 22 et 23 

La taxe foncière a été intégrée au compte impôts et 

taxes. 
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30. Veuillez également intégrer dans le poste 
impôts et taxes, le montant de la taxe de séjour. La taxe de séjour est retenue en charges dans le 

compte impôts et taxes et pour le même montant 

en recette. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

31. Veuillez justifier la masse salariale de 402,5 k€ 
en 2018, ce qui est supérieur de 13,5 % au 
montant budgété dans le RAD 2015 pour l'exercice 
2016 (357 k€). 

La prévision avait été faite en extrapolant la masse 

salariale du 1er semestre 2017 (198 000 € soit 396 

000 € annuels) puis majorée de 2 %. 

La rubrique salaires et charges du compte de 

résultat prévisionnel a été modifiée - en prenant en 

compte les salaires en vigueur au 1er janvier 2018 

: 

- en ne retenant que le salaire de la secrétaire de 

port de plaisance, pour 50 % mais sur un temps 

plein, 

- en incluant le salaire du responsable des 

évènements nautiques, pour 100 % de son temps 

de travail. 

Le montant retenue dans la prévision est de 394 

579 €. 

32. Renouvellements : Hormis les gros travaux 
identifiés en première année du contrat, votre offre 
n'identifie pas de manière explicite les opérations 
de renouvellements qui pourraient survenir. Il est 
proposé que le renouvellement «non programmé» 
fasse l'objet d'une «provision pour renouvellement 
des immobilisations» (avec reversement des 
provisions non dépensées en fin de contrat). 
 
Dans le cas où vous estimez nécessaire le 
renouvellement d'équipements, veuillez compléter 
l'annexe B2 en planifiant et valorisant ces 
renouvellements. Veuillez également affecter les 
dotations aux amortissements sur le compte 
d'exploitation prévisionnel sur une ligne distincte de 
celle affectée aux dotations aux amortissements 
relatives aux gros travaux déjà identifiés. 

Constitution d’une provision pour renouvellement 

des immobilisations : 5 000 € par an. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

33. L'annexe B2 qui devait établir le programme 
des investissements et des renouvellements sur la 
durée du contrat ne contient que deux colonnes 
présentant les équipements à renouvellement et 
leur montant estimé. Veuillez détailler l'échéancier 
prévisionnel de 
travaux. 

Voir réponse question 3 

B2 – Programme d’investissement et de 

renouvellement - Version 2 

34. Un écart est constaté entre le détail des 
investissements présenté en annexe B2 et la 
somme des amortissemen s présentés dans le 
tableau de charges. Veuillez présenter la 

Le montant des investissements a été corrigé soit 

592 000 € selon annexe B2 auquel ont été ajoutés 
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correspondance entre ces montants. les investissements existants à l’ouverture de la 

DSP (1/07/2018) soit 662 000 €. 

B2 – Programme d’investissement et de 

renouvellement - Version 2 

35. Veuillez expliciter les modalités de financement 
des investissements (emprunts ? Fonds 
propres ?) 

L’autofinancement des investissements est 

privilégié. 

En fonction des taux bancaires pratiqués, le 

financement des investissements sera réalisé soit 

par fonds propres soit par emprunt. 

36. Préciser le coût des « Kits d'escale » et ajouter 
cette action aux engagements du délégataire en 
termes d'animations 

Le coût annuel des Kit Escale est de 2 500 euros 

H.T par an. 

Cette somme est comprise dans autres services 

extérieurs. 

37. Veuillez enregistrer le montant de la redevance 
versée au délégant dans un compte 65xxx, 
comme cela est précisé dans le DCE, article 29 du 
projet de contrat. 

Montant enregistré dans le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

38. Veuillez intégrer en recette dans le compte 
d'exploitation l'occupation du plan d'eau par le 
pavillon flottant (sans effectuer de retranchement 
avec la mise à disposition du pavillon pour 
les besoins de la DSP). 

Recettes intégrées dans le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

39. Veuillez également faire apparaître sur le 
compte d'exploitation prévisionnel, les recettes 
d'occupation non commerciale de plan d'eau 
relative aux postes à flot associatifs. 

Recettes intégrées dans le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

40. Veuillez indiquer les recettes liées à 
l'occupation de courte durée, pour les places 
occupées. 

Nous avons indiqué les recettes « Passagers » de 

courte durée sur la ligne « occupations 

individuelles de postes à terre ou à flot ». Le 

montant a été actualisé sur la base des données 

2017 (150 000 €) 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

41. Veuillez justifier l'absence de recettes liées à 
l'occupation individuelle des postes à terre Montant complété, 1 485 € qui correspondant aux 

bateaux à terre du Cercle des Rageurs des 

Catalans. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

42. Veuillez justifier la recette de 800€ en 2018 
pour l'occupation commerciale de terre-plein non 
bâti. 

Montant corrigé, 4 950 € correspondant à 
l’occupation commerciale de terre-plein non bâti du 
GIE Marseille Côté Mer. 
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QUESTIONS REPONSES CNTL 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

43. Veuillez justifier l'absence de recettes liées à 
l'occupation commerciale de terre-plein bâti. 

Une somme de 1 000 € correspondant à la mise à 
disposition commerciale de terre-plein bâti de 
Marseille Côté Mer 
B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

44. Veuillez justifier l'absence de recettes liées à 
l'occupation non commerciale de terre-plein 
bâti. 

Une somme de 250 € correspond à la mise à 

disposition du terre-plein bâti associatif du Cercle 

des Rageurs des Catalans. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

45. Veuillez détailler les modalités de calcul des 
recettes d'occupation de plan d'eau Pôle course. 
Le t a r i f appliqué aux usagers du pôle course est 
inscrit comme un tarif d'occupation de courte 
durée, or les recettes sont présentées parmi les 
recettes issues de l'occupation de longue durée. 
Veillez à une cohérence entre le tarif et 
l'enregistrement des recettes sur le compte 
d'exploitation prévisionnel. 

Les usagers du Pôle Course sont facturés comme 

des passagers longue durée, la grille tarifaire a été 

modifiée. 

ANNEXE IV - Politique tarifaire et commerciale - 

Tarifs périmètre de la DSP1 – ANNEE 1 modifiés 

en conséquence au point 9 

46. Plusieurs tarifs d'occupation courte durée 
accompagnés de la mention « manifestations » ont 
été présentés à l’annexe 4, or aucune recette n'est 
enregistrée sur le compte d'exploitation 
prévisionnel. Veuillez apporter des explications sur 
ce point. 

Recettes intégrées dans le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

47. Le compte de résultat mentionne des recettes 
liées à l'occupation de courte durée « non 
commerciale de plan d'eau », or le tarif idoine est 
absent de la grille tarifaire. Veuillez préciser 
l’origine de ces recettes et les inscrire sur une ligne 
appropriée au niveau du compte d'exploitation 
prévisionnel. 

Recettes intégrées dans le compte d’exploitation 

prévisionnel. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

48. Veuillez corriger l'annexe B7 car le CNTL n'a 
pas de terrains. Les quais, l'aire de carénage et les 
aires de stationnement sont des zones DSP. 

Annexe B7 corrigée 

B7 – Occupations Domaniales (AOT) - Version 2 

49. Veuillez détailler le calcul de la recette 
d'occupation individuelle de courte durée,  
notamment le nombre prévisionnel de jours 
d'occupation en haute et basse saison 

Le tarif occupation individuelle de courte durée se 

calcule de la façon suivante : 

0.85 € HT/m² et par jour en haute saison 

0.60 € HT/m² et par jour en basse saison 

Soit 680 nuitées de moyenne en basse saison 

représentent 25 % du chiffre d’affaires passage 

courte durée sur l’année 

Et 1039 nuitées de moyenne en haute saison 

représentent 75% du Chiffre d’affaires passage 

courte durée sur l’année. 
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QUESTIONS REPONSES CNTL 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

50. Les montants relatifs aux inscriptions aux 
régates et à l'école de voile semblent cohérents, 
toutefois le montant des subventions perçues 
paraît faible. Veuillez détailler ce point. 

Il est de plus en plus difficile d’obtenir des 

institutionnels des subventions pour nos 

manifestations 

Pour information en 2017, nous avons obtenu : 

Ville 19 166.66 € HT 

Département : 0 € 

Région : 0 € 

Ce qui explique le montant prévisionnel de 19 000 

€ porté dans les comptes. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

51. Veuillez compléter le tableau sur les soldes 
intermédiaires de gestion. Les soldes intermédiaires de gestion ont été 

rajoutés. 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

52. Veuillez fournir un tableau de flux de trésorerie 
(annuel), ainsi que le calcul de l'actualisation de la 
valeur des flux de trésorerie avant financement (en 
précisant le taux d'actualisation utilisé). 

B1 - Compte d’exploitation Prévisionnel - Version 2 

53. Veuillez préciser les modalités de 
rémunérations des moniteurs de l'école de voile. Les moniteurs de voile sont rémunérés à la 

prestation. Ils sont répertoriés à l’INSEE comme 

travailleurs indépendants et émettent des factures. 

Merci de bien transmettre toutes les annexes B et 

documents demandés, en intégrant le cas échéant 

les éléments de réponse aux questions formulées 

ci-dessus. 

 

 
Les réponses à l’ensemble de ces questions ont été fournies par le candidat.  
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7. ANALYSE DES OFFRES FINALES 

REMISES APRES NEGOCIATIONS ET 

MOTIFS DU CHOIX DU CANDIDAT 

RETENU 

7.1. QUALITE DES PROPOSITIONS EN TERMES DE SERVICE 

RENDU AUX USAGERS 

7.1.1.  Pertinence des éléments de la stratégie de gestion 

d’animation et de valorisation  

Il était demandé aux candidats de présenter un projet stratégique sur la durée du contrat contenant 
des éléments prospectifs et une présentation des moyens associés, dont la politique tarifaire pour 
la gestion, la valorisation et l’animation du périmètre délégué. 

7.1.1.1. ANIMATIONS & EVENEMENTS 
 
Le projet des candidats devait contenir un volet « animation et valorisation» conforme à la 
destination générale des plans d’eau et terre-pleins concédés et souhaités par le Délégant avec 
des propositions de contenu, d’organisation et de développement des activités suivantes : 

- Plaisance 
- Professionnels du nautisme 
- Pôle course 
- Plongée 
- Manifestations nautiques 

 
Dans sa proposition, le candidat devait proposer des animations conduites en propre ou portées 
par d’autres acteurs et pour lesquelles le délégataire entend contribuer. 
 
Il devait préciser quelles «cibles» il entend toucher et quelles sont les modalités d’actions 
spécifiques qu’il entend mener pour chacune d’entre elles (annexe B6). 
 
Les candidats devaient être attentifs à l’organisation d’événements favorisant le dynamisme de 
son périmètre vis-à-vis de ses usagers, et veiller à une bonne articulation entre son projet et les 
événements organisés à l’échelle de la Ville de Marseille et les attentes de la direction de la Mer de 
la Ville de Marseille (annexe A 13). 
 
Conformément aux documents de consultation, les questions liées aux Jeux Olympiques feront 
l’objet d’un avenant et ne sont pas prises en compte ici. 

 
Les candidats proposeront une enveloppe budgétaire annuelle destinée à accompagner ou réaliser 

des évènements dans le périmètre délégué et en rapport avec l’exploitation ou l’animation de ce 

périmètre. Ils proposeront un calendrier d'actions (annexe B6). Les charges et les recettes 

afférentes seront récapitulées dans le compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat.  

  



 

 

 

Page 53 sur 100 
 

 

CCIMP 

Le candidat CCIMP se positionne en donneur d’ordre qui confiera l’organisation opérationnelle 
des animations et manifestations de son programme à des prestataires avec qui il contractualisera. 
Cette contractualisation se traduira par la signature de conventions de partenariat afin de cadrer le 
contenu et les conditions de réalisation du programme d’animation. 

Il fournit une annexe B6 détaillée et s’engage à réaliser au moins 150 évènements parmi ceux 
listés sur la durée du contrat pour un financement global de 1,54 M€ sous forme de subventions 
versées à l’organisateur, d’assistance matérielle (prêt de la grue, sanitaires/douche/salle de 
conférence), et 600 000€ de moyens humains (48 jours de travail) dédiés à la coordination. 

Le candidat propose de soutenir les 20 événements et manifestations suivants : 

>13 manifestations organisées par des clubs nautiques, soutenues financièrement par le 
Délégataire pour un montant annuel moyen lissé de 119 000€   

> 6 manifestations organisées par la CCIMP (Grande Fête du Vieux Port (biennale), Cycle 
de conférence (4), Salon Top Plaisance, Congrès des ports exemplaires (le salon et le 
congrès sont biennaux et alternés), l’opération   port propre, port center), soutenues par le 
Délégataire pour un montant annuel moyen de 17 k€ 

> 1 manifestation - Journée port ouvert - organisée par le Délégataire pour un coût annuel 
de 10 000€  

 

Le candidat indique dans son mémoire que « l’organisation de ces évènements reposera sur un 
pilotage par la CCI MP (effectif DSP en charge de la coordination des manifestations) et la 
mobilisation de nombreux partenaires (clubs, Aix-Marseille Université, fédérations, sous-traitants, 
partenaires financiers, sponsors, etc.) ». 
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Des projets sont également proposés et valorisés : création d’une promenade littorale entre les périmètres 1 
et 4, mise en place d’un accueil sur le port des croisiéristes. En revanche, le projet de bateaux-partage 
(seabubbles), ainsi que la couverture photovoltaïque du bassin de carénage ne sont pas valorisés au niveau 
des investissements et ne peuvent donc pas être pris en compte dans l’analyse. 

 L’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante 
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CNTL 

Le candidat CNTL prévoit de maintenir le haut niveau actuel des manifestations sportives et de 
développer la fréquentation des manifestations, notamment en améliorant la qualité d’accueil et 
de services, et en se donnant pour objectif d’attirer de nouveaux pratiquants. 

Le candidat propose en tant que délégataire de réaliser et de financer 4 régates chaque année et 
une cinquième tous les 3 ans (challenge d’hiver). 

Les manifestations organisées et financées par le délégataire sont suivies d’un astérisque. Celles-
ci ont été précisées dans le courrier de réponse du 30 mars 2018. 

Le candidat propose de poursuivre la présentation des « Conférences du Vieux-Port » (4 par an). 
Ces conférences traitent principalement des sujets liés à l’environnement, à la protection du 
milieu marin ainsi que des thèmes liés à l’histoire de la ville et la navigation. 

Il assurera également l’opération annuelle de nettoyage du plan d’eau du périmètre. 

L’école de voile est intégrée aux animations réalisées et financées dans le cadre du contrat de 
DSP. 

D’autres manifestations seront portées par le club CNTL, ou d’autres partenaires, telles que la 
Juris’Cup. 

Bien qu’il fournisse en annexe B6 une liste des manifestions qui pourraient être organisées par 
celui-ci en tant que délégataire, cette annexe reste moins détaillée que celle de la CCI MP. 

 

Le CNTL détaille néanmoins le budget consacré aux événements et manifestations nautiques qui 
représente 121 400€ par an et environ 850 000€ pour le personnel sur l’organisation et la 
réalisation des animations. 

L’offre du CNTL est jugée satisfaisante  
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7.1.1.2. VALORISATION DOMANIALE 

L’article 18 du contrat traite de la gestion domaniale du plan d’eau, indiquant les types d’occupation 
privative de poste à flot à l’année à vocation de passage. 

L’article 19 du contrat, traite de la gestion domaniale des terre-pleins. 

Le candidat doit produire plusieurs annexes dans son offre: 

- Grille tarifaire, annexe B4 

- L’état des occupations domaniales, annexe B7 

- Le tableau de bord avec les indicateurs de l’exploitation, annexe B5 

- Projets de convention d’occupation 

L’article 20 du contrat, décrit de manière très précise les conditions d’organisation des 
manifestations : le rôle du délégataire est de mettre à disposition des clubs nautiques ou autres 
organisateurs, moyennant finance à détailler dans l’annexe B6, les moyens nécessaires à 
l’organisation des manifestations. 

 

CCIMP 

La grille tarifaire est abordée au paragraphe 5.2.3 

 

 L’occupation de longue durée par les clubs 

L’annexe B7 est complétée : 

 

La plupart des tarifs relatifs aux occupations de longue durée ont été augmentés de 4 % par 
rapport au tarif de 2017, à l’exception du tarif d’occupation non commerciale du plan d'eau par une 
barge. 

Les tarifs sont présentés au paragraphe 7.2.21. Comparaison des tarifs actuels et des tarifs 
proposés en année 1. 

Les occupations en termes d’application de tarifs présentés dans la grille tarifaire et de prise en 
compte des surfaces et natures de chacune des occupations ont été correctement inscrites sur 
l’annexe B7. 
Les recettes relatives aux occupations de terre-pleins et de plan d’eau sont présentes sur le 
compte de résultat prévisionnel. Nous notons cependant une valeur très élevée concernant la 
redevance pour l’occupation du pavillon flottant du CNTL (184€/m2),  
qui pourrait remettre en cause l’exigence de maintien des occupants actuels que le candidat est  
tenu conserver dans le périmètre concédé. 

Nom de l'occupant Statut juridique Date début Date fin Activité
Terre-plein / Plan 

d'eau

Surface 

m²
libellé Tarif appliqué (année 1,

valeur tarif 

appliqué
Redevance annuelle 2018

Services 

accessoires

Rageurs de Catalans association 01/09/2018 31/08/2027 Société nautique/club terre-plein 20 terre plein bati, en €HT/m²/an 15 300                                        

GIE Marseille coté mer

Groupement 

d'Interet 

Economique 01/09/2018 31/08/2027 plongée terre-plein 37

terre plein bati, activités 

commerciales, €HT/m²/an 23,84 882                                        

GIE Marseille coté mer

Groupement 

d'Interet 

Economique 01/09/2018 31/08/2027 plongée terre-plein 281

non bati, activités 

commerciales, forts Saint 

Jean/Saint Nicolas, en 

€HT/m²/an 17,18 4 828                                    

CNTL association 01/09/2018 31/08/2027

club nautique, restaurant, 

location de locaux 

d'activité plan d'eau 520

occupation non commerciale 

du plan d'eau par une barge, en 

€HT/m²/an 184 95 680                                  
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 L’occupation de longue durée et de courte durée  

L’annexe B5 est complétée. Celle-ci traduit un axe stratégique de l’offre du candidat CCIMP, celui 
du développement des passages sur le plan d’eau. 

 

Le candidat a pour ambition d’augmenter progressivement le nombre de postes à flot alloués : 

 aux plaisanciers de passage pour atteindre l’objectif de 10 % de place d’ici la fin du contrat 
soit 72 places contre 8 en début de contrat.  

 aux professionnels pour atteindre l’objectif de 10 % de place d’ici la fin du contrat.  

 aux associations, pôle course et navires de patrimoine pour atteindre l’objectif de 5 % de 
place d’ici la fin du contrat. 

Le candidat explique dans son offre la stratégie adoptée : sur 3 places qui se libèrent, la CCIMP 
envisage d’attribuer 1 place aux plaisanciers de passage, 1 place pour longue durée et 1 aux pôles 
course ou voilier de tradition ou professionnels du nautisme. 

 

 

 L’occupation de courte durée dans le cas de l’organisation des manifestations   

Comme cela a été mentionné au paragraphe 5.1.1, l’annexe B6 est remplie et précise les 
modalités d’organisation de l’événement : organisateur, partenaire, durée, nature des occupations, 
moyens techniques et coût. 

 Autres valorisations du domaine public 

Le candidat propose la création de pied à mer, places dédiées aux hôtels à proximité du plan d’eau 
contre une surtaxe de 3 000€/an/place. Il envisage 2 places dédiées en début de DSP et jusqu’à 5 
en fin de celle-ci. 

Egalement, le candidat propose une zone de débarquement croisiériste, et intègre une redevance 
pour le débarquement et l’embarquement de ces derniers, ainsi qu’un droit de port pour le toucher 
de chaloupe, avec une distinction tarifaire sur la base d’une contenance supérieure à 150 
passagers. 

 

 L’offre de la CCIMP est jugée moyenne, malgré l’importante dynamique de donner 
plus de places de plan d’eau aux passagers et aux professionnels et aux nouvelles 
formes de valorisation proposées, le candidat propose dans son offre une 
valorisation du plan d’eau six fois supérieure aux tarifs actuels, pouvant générer 
une rupture dans le maintien des occupants du périmètre.  

 

DSP1 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

Nombre total de postes à flot 722 722 722 722 722 722 722 722 722 722

Dont nombre de postes à flot dévolus au passage 8 16 25 33 41 49 58 66 72 72

Dont nombre de postes à flot occupés par des contrats de longue durée 714 706 697 689 681 673 664 656 650 650

Dont nombre de postes à flot professionnels 68 69 70 71 72 72 72 72 72 72

Dont nombre de postes à flot associatifs 28 30 32 34 36 37 38 38 38 38

Dont nombre de postes à flot de plaisanciers 618 607 595 584 573 564 554 546 540 540
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CNTL 

La grille tarifaire a été transmise, ce point est abordé au paragraphe 5.2.3 

 

 L’occupation de longue durée par les clubs 

L’annexe B7 sur les occupations domaniales est remplie.  

 

 

 L’occupation de longue durée et de courte durée – plaisanciers  

L’annexe B5, tableau de bord, est complétée. 

  

Le candidat a noté dans son offre «un effort particulièrement important est prévu pour développer 
et améliorer l’accueil des passagers» avec notamment la mise en place d’un programme de 
communication centré sur l’attractivité du Vieux-Port, de la Ville de Marseille et de la Région, ainsi 
qu’un système de réservation par internet.  

Le candidat a pour ambition d’augmenter le nombre de passages de courte durée de 50 % sur les 
dix ans du contrat. Il explique qu’il y a toujours un nombre important d’usagers annuels et de 
passagers longue durée qui n’occupent pas leur place parce qu’ils sont en croisière ou parce que 
leur bateau est dans un chantier pour son entretien. Selon le candidat, les places laissées libres 
peuvent s’élever à 10 ou 15 % du plan d’eau. Il prévoit néanmoins de libérer 2 places dédiées au 
passage sur la durée du contrat. 

 Les postes à flot dédiés aux professionnels du nautisme 

Le périmètre DSP comporte en début de contrat 67 postes dédiés aux professionnels du nautisme. 
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Hormis la place accordée au sein de la gouvernance, aucun paragraphe dans le mémoire 
technique ne traite de cette catégorie d’usager. 

 

 

 L’occupation de courte durée dans le cas de l’organisation des manifestations   

Une annexe B6 a été remise par le candidat.  

. 

Le CNTL a inscrit sur la grille tarifaire proposée en annexe B4 des tarifs d’occupation commerciale, 
et, sur le compte d’exploitation prévisionnel, des recettes d’occupation de courte durée. 

 

 Le CNTL garde les équilibres actuels et propose peu d’évolution, notamment, pour 
les professionnels et les passagers. Son offre ne comporte pas de proposition 
spécifique de valorisation du périmètre et est moyenne sur cet aspect. 
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7.1.1.3. DEVELOPPEMENT DURABLE 

L’article 3 du contrat liste les documents contractuels parmi lesquels figure une Annexe 13 
« Principes et actions relatifs au développement durable » qui était à rédiger par les candidats. Il 
était notamment attendu dans cette note des engagements sur des objectifs à atteindre. 

 

CCIMP 

Le candidat CCIMP ambitionne d’inscrire le port dans la transition énergétique et prévoit : 

 

 La labellisation et la signature de chartes en faveur du développement durable 

 Des animations et des dispositifs de communication 

 La mise en place d’équipements de tri, un composteur collectif permettant de valoriser les 
déchets organiques, un dispositif de pompage des eaux usées.  

 La création d’une «Brigade de la propreté». Cette brigade sera idéalement mutualisée sur 
plusieurs sites portuaires de Marseille. 

 Un bilan Carbone, dont la valorisation n’est plus en investissements 

 Une démarche «achats responsables» 

 Un «Plan de réception et de traitement des déchets», qu’il conviendra de préciser ainsi que les 
investissements associés 

 Une nurserie à poissons cofinancée avec l’Agence de l’Eau 

Les investissements nécessaires sont bien prévus. 

 L’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante. 

 

CNTL 

Le candidat CNTL prévoit de : 

 Reconduire, en les renforçant, les actions déjà entreprises : Label Pavillon Bleu, démarche de 
tri sélectif, pompe à eaux grises mobile, participation à l’opération de nettoyage annuelle du 
port 

 Former ses agents aux écogestes 

 Sensibiliser les passagers accueillis en escale 

 Effectuer des analyses régulières de la qualité de l’eau et des sédiments 

Le candidat propose en sus de réaliser la phase de diagnostic environnemental prévu par la 
démarche « Port Propre ». 

 L’offre du CNTL est jugée satisfaisante. 
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7.1.1.4. SYNTHESE 

La CCIMP a clarifié son offre en matière d’animation et se positionne en donneur d’ordre qui 
confiera l’organisation opérationnelle des animations et manifestations de son programme à des 
prestataires avec qui il contractualisera.. Il s’engage sur un véritable développement de l’accueil 
des passagers, mais propose une valorisation du périmètre dont certaines composantes pourraient 
remettre en cause le maintien des occupants actuels, et notamment des associations sportives qui 
portent pourtant une part importante des animations proposées par le candidat. Enfin, ce dernier 
propose un volet développement durable ambitieux. L’offre est jugée globalement satisfaisante.  

L’offre du CNTL est solide en termes d’animations, peu novatrice en termes de répartitions des 
places et des usages sur le plan d’eau. Pour autant, le candidat intègre une dynamique de 
développement durable intéressante. L’offre est donc jugée globalement satisfaisante. 

7.1.2. Adéquation des moyens humains et matériels affectés par le 

candidat 

7.1.2.1. RESSOURCES HUMAINES 

CCIMP 

Le candidat CCIMP prévoit la reprise du personnel du délégataire actuel affecté au service 
délégué et le maintien des effectifs en basculant progressivement la charge des agents 
administratifs vers des fonctions d’accueil et d’animation. Les services de type support effectués 
par la CCI seront ainsi mis en œuvre dès la deuxième année et sont budgétés à hauteur de 
65 000€ /an en moyenne. 

L’effectif de 8 salariés en CDI reste stable sur la durée du contrat, et le nombre d’équivalents 
temps pleins passe de 7,3 à 7,8 ETP en année 2 avec l’embauche à plein temps du salarié chargé 
des manifestations, actuellement partagé avec le CNTL.  

L’offre prévoit la valorisation des compétences du personnel actuel en évoquant la mise en place d’ 
un plan de formation personnalisé qui pourra s’appuyer sur les ressources et solutions existantes 
dans les CCI, sans le préciser. 

L’intervention des services support de la CCI est valorisée. 

 L’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante (7,8 ETP à terme) dans la mesure où les 
moyens humains apparaissent adaptés pour proposer un service de qualité. 

 

CNTL 

Le candidat CNTL fait l’hypothèse du maintien de l’activité actuelle ou d’une augmentation, 
notamment en ce qui concerne l’accueil de passagers, qui pourra être absorbée par des gains de 
productivité.  

Le nombre d’équivalents temps plein est donc constant à 7,4 ETP sur la durée du contrat. 

L’offre prévoit des formations d’adaptation au poste de travail, notamment pour renforcer la 
maîtrise des outils informatiques de gestion portuaire, ou pour doter les agents portuaires des 
habilitations nécessaires pour intervenir sur les installations portuaires (par exemple habilitation 
électrique), l’amélioration de la qualité de service à l’accueil des passagers, soutenir les actions en 
matière de développement durable et de maîtrise des risques. 
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Parmi l’effectif, un chargé de manifestations est affecté à 50 % au contrat de DSP (comme lors du 
contrat actuel). 

Le candidat précise qu’il s’appuie également sur ses adhérents à hauteur de 8 ETP. 

Le candidat a proposé l’intégration de l’école de voile parmi les activités de la DSP étant précisé 
que les moniteurs sont rémunérés comme des prestataires.  

 L’offre du CNTL est jugée satisfaisante (7,4 ETP à terme) dans la mesure où les 
moyens humains apparaissent adaptés pour proposer un service de qualité. Le 
candidat propose un plan de formation intéressant pour permettre une bonne 
évolution de sa gestion technique. 

 

7.1.2.2. MAINTENANCE 

CCIMP 

Le candidat CCIMP prévoit la réalisation d’un plan de maintenance préventive en début de DSP.  

Il décrit sa politique de maintenance corrective selon les principes suivants : 

 Internalisation des opérations de petite réparation: réalisation par les ressources dédiées 
ou agents portuaires 

 Externalisation des opérations plus importantes 

 Mise en place de contrat cadre d’assistance avec des entreprises spécialisées pour une 
réactivité optimale au service des plaisanciers et occupants de la DSP 

Le budget de maintenance annoncé est de 150 €/ poste à flot durant la durée de la DSP. 
Les moyens apparaissent ici adaptés.  

NB : estimation du coût de la maintenance - 135€ par anneau  

 L’offre CCIMP est jugée satisfaisante sur ce point. 

 

CNTL 

Le candidat CNTL a établi un plan de maintenance détaillé sur 10 ans et une estimation de temps 
passé de 1276 heures par an, soit environ 0.5 ETP, ainsi qu’un montant de sous-traitance 
d’environ 61,5k€ par an.   

Le budget de maintenance annoncé est de 187 €/ poste à flot durant la durée de la DSP et le plan 
de maintenance détaillé proposé par le candidat permet de considérer que les moyens mis en 
œuvre sont adaptés et importants.  

NB : estimation du coût de la maintenance - 135€ par anneau  

 

 L’offre CNTL est jugée très satisfaisante sur ce point 
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7.1.2.3. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT  

Le cahier des charges prévoyait une liste de travaux imposés. Les deux candidats proposent 
également des investissements : 

CCIMP 

La CCIMP valorise les travaux prioritaires identifiés dans le DCE à 228k€  

La CCIMP prévoit d’investir dans un système comprenant un logiciel, une interface en ligne, une 
application permettant la gestion et le déploiement des services numériques. Ces outils innovants 
seront compatibles avec les systèmes d’information existants. Ce système sera associé à la mise 
en place d’objets connectés (bornes connectées, suivi des entrées / sorties, etc.) permettant une 
meilleure gestion de l’exploitation. Les montants correspondants sont de 120 k€ pour le smart Port 
et de 140 k€ pour les bornes connectées. 

Elle prévoit également d’investir dans la généralisation du tri et la mise en place d’une démarche 
d’économie circulaire pour la gestion des déchets pour 100 k€. 

D’autres propositions ont été valorisées. Elles concernent le développement durable (mise en 
place d’une nurserie à poissons – 35 k€, bateau pour la brigade de propreté - 15 k€), ou les 
animations (Port Center – 10 k€, aménagement de la promenade en bord de mer – 20 k€).  

Au global le montant des investissements est de 668 k€ sur la durée de la concession, concentrés 
sur les trois premières années et financés par recours à de la dette financière. 

En termes de renouvellement, la CCIMP prévoit de consacrer un budget global de 468 k€, ce qui 
porte les investissements et renouvellements à 1.136 k€ sur la durée de la DSP 

Si l’on additionne les dépenses prévisionnelles de renouvellement et d’investissement, soit 
1.136.000 €, l’offre de la CCIMP est jugée très satisfaisante dans les moyens important 
proposés pour un service de qualité, dans la mesure où elle fournit un programme précis 
d’investissement. 

NB : estimation du montant des dépenses prévisionnelles et d’investissement : 600 000€  

 

CNTL 

Le CNTL valorise les travaux prioritaires identifiés dans le DCE à 462k€ 

Le CNTL prévoit : 

 L’amélioration de la sécurité des conteneurs à produits polluants de l’aire de carénage 

 Un programme d’embellissement du bassin de carénage 

 La modernisation des sanitaires du bassin de carénage 

 La mise en place d’une déchetterie et l’amélioration de l’éclairage des passages sous voirie 

Au global le montant des investissements est de 540 k€ sur la durée de la concession.  

Le candidat ajoute une provision pour renouvellement de 5 000 €/an soit 50k€ sur la durée du 
contrat, ce qui porte les investissements et le renouvellement à 590 k€. 
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(En remarque : 52 000 € supplémentaires, correspondant au montant de VNC lié à l’affectation 
d’un bateau de l’école de voile à la DSP, seront enregistrés dans les comptes d’immobilisations de 
la DSP). 

 Si l’on additionne les dépenses prévisionnelles de renouvellement et 
d’investissement, le montant global est de 590 000€. La qualité du programme 
d’investissement et de renouvellement est suffisante, l’offre du CNTL est donc jugée 
satisfaisante vis-à-vis des moyens affectés.  

NNB : estimation du montant des dépenses prévisionnelles et d’investissement : 600 000€ 
 

 

7.1.2.4. GESTION TECHNIQUE 

CCIMP 

Le candidat CCIMP prévoit la mise en place d’une gestion centralisée et digitalisée du port et des 
services, fonctionnant grâce aux objets connectés : 

 Services web / application smartphone pour les usagers  

 Outils d’identification par badge pour les usagers  

 Logiciel et outil portatif (tablette) à usage du délégataire / capitainerie permettant le suivi des 
entrées / sorties de bateaux, le relevé des compteurs 

 Communication: mise en place d’un panneau d’affichage dynamique (sous forme de borne 
interactive) avec météo, agenda des animations, informations diverses (où manger, les 
commerces à proximité, les règlements), etc. 

 Equipement du port en wifi 

 Listes d’attente poste à flot 

Le candidat prévoit la constitution de 5 listes d’attentes spécifiques pour : 

o les usagers longue durée,  

o les navires de patrimoine,  

o les professionnels,  

o les associations, 

o le pôle course. 

L’attribution des postes à flot sera réalisée sur la base d’une procédure et de critères clairement 
définis, notamment l’ancienneté sur la liste d’attente, la vocation de la place libérée (cf liste ci-
dessus) et la taille de bateau (adéquation entre la taille de la place libérée et la taille du bateau en 
attente). 

Le candidat propose d’évaluer, pour les professionnels du nautisme, la possibilité de fonctionner 
par appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour attribuer plusieurs postes à flot simultanément, plutôt 
que par liste d’attente au « compte-goutte ». Il prévoit pour ces AMI la mise en place de critères 
d’évaluation selon la pertinence du projet par rapport à ses objectifs en lien avec le « village 
plaisance » qu’il souhaite développer. 

L’ensemble des investissements sont bien prévus. 
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Le candidat prévoit 16 000€/an pour la location d’un local à proximité pour l’exercice de son activité 
sur le périmètre. 

 Avec les outils smart port, la CCIMP propose un véritable programme de 
modernisation des équipements et de la gestion du périmètre. L’offre est jugée 
satisfaisante. 

 

CNTL 

Le candidat CNTL prévoit : 

 La mise en œuvre d’une fonctionnalité d’ALIZEE permettant la télé-réservation de places de 
passage, fonctionnalité déjà mise en œuvre dans plusieurs ports de la côte méditerranéenne, 
dans le but d’accroître le volume de nuitées de passagers courte durée. 

 Le développement d’un module permettant d’exporter vers le logiciel Seaport, utilisé par la 
Métropole, toutes les données demandées dans le tableau de bord, y compris la grille de 
mouillage 

 De lancer une réflexion sur le sujet port connecté 

 Listes d’attente poste à flot 

Le candidat prévoit la constitution de listes d’attentes spécifiques pour les catégories suivantes : 

- Professionnels du nautisme 

- Pôle course 

- Bateaux à moteurs : 4 listes d’attente en fonction du tirant d’eau  

- Voiliers : 3 listes d’attente en fonction de la taille du voilier 

Il est noté l’absence de liste d’attente pour les postes à flot à usage associatif. 

L’ensemble du personnel du CNTL fera l’objet d’un programme précis de formation visant à la 
bonne mise en œuvre des différentes propositions de gestion technique, comprenant notamment 
des mises à niveau de connaissances techniques (intégrant les relevés de plan d’eau sur tablette, 
habilitations électriques, manutention et calage sur l’aire de carénage, manœuvres et amarrage, 
informatique), des stage de langue anglaise, d’accueil touristique et la mise en place d’une 
politique de conciergerie. 

 

 L’offre du CNTL propose des évolutions intéressantes dans la continuité de 
l’exploitation actuelle de la DSP, avec des améliorations techniques. L’offre est 
jugée satisfaisante.  

 

7.1.2.5. SYNTHESE 

L’offre de la CCIMP fait apparaître des moyens humains adaptés pour proposer un service de 
qualité. Elle contient des propositions innovantes et complètes en termes de modernisation du 
mode de gestion. Elle fournit un programme précis et ambitieux d’investissement dont le mode de 
financement et le planning de réalisation sont détaillés. Elle est jugée satisfaisante. 



 

 

 

Page 67 sur 100 
 

 

S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation existante, le CNTL propose des moyens humains et 
techniques satisfaisants et bien adaptés, un programme de maintenance très ambitieux, et 
unprogramme d’investissement et de renouvellement conforme aux attentes initiales du délégant. 
les propositions en termes d’outils de gestion technique assurent une amélioration dans la 
continuité de l’exploitation assortie de moyens pour leur mise en oeuvre. L’offre du CNTL est 

jugée satisfaisante. 

7.1.3. Proposition de gouvernance 

CCIMP 

Le candidat CCIMP propose de réunir au moins 2 fois par an le Comité de Pilotage (contre 1 fois 
par an demandé par le Délégant) et de créer, en plus du Comité de Coordination demandé par le 
Délégant, un nouveau Comité de Cohérence portuaire qui se réunirait 1 à 2 fois par an en 
associant tous les délégataires et gestionnaires des ports de plaisance et qui aurait pour mission : 

 Insuffler une dynamique collective et orienter les actions des délégataires en termes 
d’animation tous publics, d’organisation d’événements et de manifestations sportives, 

 Coordonner les pratiques nautiques par la médiation et la concertation des opérateurs du 
territoire, 

 Coordonner les actions dans le périmètre de la DSP et entre les DSP et autres acteurs 
associatifs des plans d’eau, 

 Représenter les acteurs «nautiques» auprès des instances territoriales, des organes 
déconcentrés des services de l’État et des organismes de développement et de promotion 
du territoire, 

 Conseiller et accompagner la mise en œuvre des programmes d’actions, 

 Faciliter la constitution d’un collectif permanent de bénévoles qualifiés, destiné à répondre 
aux besoins des organisateurs de manifestations, 

 Générer des synergies opérationnelles entre opérateurs, en facilitant et systématisant la 
mutualisation des moyens et des compétences dans un souci d’économie d’échelle et 
d’efficience, 

 Définir une charte de référence pour l’organisation des manifestations nautiques, dans le 
respect des normes environnementales et de la norme ISO 20121, 

 Etablir une planification événementielle équilibrée et dynamique. 

 

 L’offre CCIMP est jugée satisfaisante dans ses engagements d’associer les usagers 
de son périmètre aux décisions et à sa gestion (événementiels, travaux,…) et dans 
sa volonté d‘ouverture aux autres ports par la création d’un nouveau Comité de 
cohérence. 

 

CNTL 

Le candidat CNTL précise qu’il dispose en tant qu’association de sa gouvernance propre et ne 
propose qu’un Comité de coordination regroupant des représentants des usagers : 2 représentants 
pour chaque panne ainsi que 2 pour le cercle des Rageurs Catalans et 1 pour la société Icard. 

Le candidat indique les missions de ce Comité : 

 Ecoute des attentes et des besoins des usagers du périmètre de la DSP1  

 Information sur les investissements 

 Information sur les équilibres de gestion 
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 Echanges sur la stratégie et les orientations du délégataire en lien avec les axes définis 
par le délégant 

 Recherche de toutes les synergies entre les différentes utilisations du périmètre de la 
DSP1 

Par ailleurs, une réunion annuelle aura lieu entre les représentants du délégataire et tous les 
professionnels du nautisme afin de leur apporter toutes les informations sur la vie de la DSP et 
de recueillir leurs remarques et désidératas. 

 L’offre CNTL est satisfaisante par rapport aux attentes de la Métropole dans la 
mesure où la gouvernance est conforme au cahier des charges et intègre des 
discussions avec les professionnels du nautisme. 

 

7.1.4. Synthèse pour le critère service rendu 

 
Le candidat CCI MP a établi un bon diagnostic de la situation actuelle et propose une véritable 
modernisation du périmètre et de sa gestion. Même si des projets insuffisamment détaillées ou 
valorisées n’ont pu être prises en compte, l’offre est jugée globalement satisfaisante. La 
proposition d’animation est détaillée, la valorisation domaniale est dynamique, Il est à noter la 
volonté du candidat d’accorder une place plus importante aux professionnels et aux plaisanciers de 
passage dans le renouvellement des attributions de plan d’eau, enfin la gestion technique et 
l’investissement sont tous deux très ambitieux. 
 
S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation actuelle, tant en ce qui concerne l’animation que la 
gestion technique et la valorisation domaniale, l’offre du CNTL se positionne dans la continuité de 
l’existant. Les propositions du candidat en matière d’investissement et de renouvellements sont 
conformes aux attentes du délégant et la proposition de maintenance est très détaillée et solide. 
L’offre est jugée globalement satisfaisante. 
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7.2. COHERENCE ET EQUILIBRES FINANCIERS 

7.2.1. Critères d’évaluation 

Pour rappel, le règlement de consultation précise que le critère lié à la « cohérence et équilibres 
financiers » sera  « apprécié au regard de la cohérence du compte d’exploitation prévisionnel, en 
conciliant le rapport qualité-prix des services rendus aux usagers et la maîtrise des tarifs par 
rapport aux prix actuellement pratiqués dans le port au sein duquel le plan d’eau est délégué et 
dans les autres ports métropolitains proposant des services équivalents. Ce critère sera également 
apprécié au regard du niveau de la redevance versée par le délégataire au délégant. » 

Il est donc proposé d’évaluer les offres financières sur les aspects suivants : 

- Maîtrise des tarifs / prix pratiqués et Rapport qualité–prix des services  ; 
- Cohérence du compte d’exploitation ; 
- Niveau de la redevance. 

 

7.2.1. Maitrise des tarifs / prix pratiqués et rapport qualité/prix des 

services 

7.2.1.1. COMPARAISON DES TARIFS ACTUELS ET DES TARIFS PROPOSES EN ANNEE 
1 

Occupations longues durées 

 

Maitrise tarifs 
prix 

Données 
2017 

OFFRES FINALES 

CCIMP CNTL 

Occupation ind. 
poste à flot 

€HT/m2/an   

46,54 
€HT/m²/an 

57,24 €HTm
2
/an  - 

Alignement avec les tarifs 
2018 de la Métropole. Le 
prix intègre désormais la 
taxe foncière.  

En intégrant en plus le 
gardiennage 
(150€/poste/an), cela 
donnerait un prix de 
62,09€HTm2/an 

Dans sa grille tarifaire, le 
candidat distingue l’occupation 
du poste à 49,6€HTm2/an et une 
redevance forfaitaire par poste à 
flot de 300€/poste/an qui intègre 
le gardiennage et la taxe 
foncière. 

En prenant une surface 
moyenne de 30,9 m

2
/poste, cela 

donnerait un prix de 
59,31€HTm2/an 

 

Occupation  
non commerciale 
du plan d’eau 

€HT/m2/an   

25 
€HT/m²/an 

 

26,50 € HT/m²/an - hausse 
de 6 %   

Ce tarif est appliqué aux 
associations et navires de 
patrimoine pour les postes à 

26,50 € HT/m²/an - hausse de 6 
%   

Ce tarif est appliqué aux 
associations 
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Maitrise tarifs 
prix 

Données 
2017 

OFFRES FINALES 

CCIMP CNTL 

flot 

Occupation d’un 
poste à flot pour le 
pôle course 

 0,32 €HT/m²/jour Cf tarif de courte durée 

Occupation  
non commerciale 
du plan d’eau du 
pavillon flottant 
club CNTL 
€HT/m2/an   

25 
€HT/m²/an 

184 €HT/m2/an pour la 
Barge CNTL, soit une 
multiplication par 6. 

Ce prix est calculé à partir 
du loyer constaté dans le 
RAD 2015 de 95k€ (montant 
à vérifier) 

 

26,5€HT/m2/an 

Occupation 
commerciale du 
plan d’eau 
professionnels du 
nautisme 
€HTm2/an   

60 
€HT/m²/an 

60,00€HT/m2/an – maintien 
du tarif 2017 

 

63,00€HT/m2/an - Hausse de 
5% 

 

Occupations  
de terre-plein   

(non 
commerciales ou 
commerciales / 
non bâti ou bâti) 

De 8,40 à 
22,92 
€HT/m²/an 

De 8,74 à 23,84 €HT/m²/an 

Hausse de 4%en moyenne 

De 9 à 24,50 €HT/m²/an 

Hausse de 6,6%en moyenne 

Occupations  
d’un poste à terre   

 

112,46 
€HT/poste/an 
– pour 
bateau < 
4,99 m de 
long 

143,47 
€HT/poste/an 
– pour 
bateau < 6,5 
m de long 

 

128,65 €HT/poste/an – pour 
bateau < 4,99m de long 

164,13€HT/poste/an – pour 
bateau < 6,5m de long 

Soit + 15 % par rapport à 
2017 

130 €HT/bateau/an 

Tarif moyen de 2017 augmenté 
de 2 %. 

 

 

Occupations de courte durée 

Maitrise tarifs Données 2017 
OFFRES FINALES 
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prix 
CCIMP CNTL 

Poste  à flot basse 
saison 

€HT/m2/jour   

0,55 € HT/m²/jour 0,56 €HT/m²/jour - maintien 0,60 €HT/m²/jour - Hausse 
de 9,1 % 

Poste à flot haute 
saison 

€HT/m2/jour 

0,66 / 0,78 / 1,3 
/1,74 €HT/m²/jour 
selon catégorie 
de surface 

0,80 €HT/m²/jour - Passage à 
un tarif unique (indépendant de 
la taille des bateaux) 

Hausse de 3 % à 21 % 

0,85 €HT/m²/jour - 
Passage à un tarif unique 
(indépendant de la taille 
des bateaux) 

Hausse de 9 % à 29 % 

Occupation 
individuelle navire 
en escale (période 
fixe de 11 mois)  

 0,30 €HT/m²/jour   

Ce tarif 
correspond à 
celui inscrit sur le 
document 
récapitulant les 
tarifs 
d’occupation sur 
les ports 
métropolitains – à 
vérifier 

 

Le tarif appliqué aux usagers 
du pôle course est un tarif 
d’occupation de longue durée 
non commerciale du plan 
d’eau – 0,32 €HT/m2/an 

0,32 €HT/m²/jour  

Ce tarif est appliqué aux 
usagers du pôle course 
(déplacé dans les tarifs 
longue durée)  

Occupation  
commerciale de 
plan d’eau 
€HT/m2/jour 

231€ de 0 à 
50,99 m2/ 463€ 
de 51 à 100 m2 / 
231€ par tranche 
de 50m² en + 

231,42 €HT/ 50m² / jour, + 
réduction progressive suivant 
durée et superficie  

Evolution vers une dégressivité 
contrairement à la 
progressivité de la grille 
actuelle 

245€ de 0 à 50,99 m² 

490€ de 51 à 100 m² 
245€ par tranche de 50m² 
en + 

hausse moyenne de 
+5,5%   

 

Occupation non 
commerciale de 
plan d’eau  
€HT/m²/jour 

Aucune référence 34,71 €HT/ 50m² / jour, + 
réduction progressive suivant 
durée et superficie  

 

0,32 €HT/m²/jour (soit 16€ 
pour 50m2) 

 

Occupation non 
commerciale ou 
commerciale de 
terre-plein bâti ou 
non bâti 

€HT/m2/jour 

3,49 €HT/m²/jour 
(tarif commercial, 
non bâti) 

 

De 0,54 à 3,63 €HT/m²/an 

Hausse de 4% pour le tarif 
commercial, non bâti 

10 €HT/m²/jour pour les 
occupations non 
commerciales, 

20 €HT/m²/jour pour les 
occupations commerciales 
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Synthèse globale des offres finales :  
 
La CCIMP propose une stratégie globale d’alignement des tarifs longue durée avec les tarifs 2018 
de la métropole des secteurs en régie. Les tarifs de passage connaissent une hausse pour la 
haute saison et les occupations commerciales, ce qui est cohérent avec la stratégie commerciale 
envisagée, nous notons une très forte augmentation de la redevance d’occupation du pavillon 
flottant (vu au niveau de la valorisation domaniale).  
 
Le CNTL propose une hausse générale des tarifs, de 5-7% pour la plupart, mais une hausse plus 
prononcée pour les tarifs de passage. Le tarif longue durée individuel intègre désormais non 
seulement la taxe foncière mais également le gardiennage ce qui donne un prix au m2 supérieur 
de 3,6% par rapport au prix en régie de la Métropole. Le choix d’une redevance élevée vient 
également peser plus pour les bateaux de petite taille. Hormis cela, la structure et modalités 
d’application de la grille actuelle reprises à l’identique. Les recettes liées à l’organisation des 
manifestations ont été intégrée dans le compte d’exploitation, ainsi que le loyer payé par le pavillon 
flottant. 
 
 
 

7.2.1.2. COMPARAISON AVEC DES TARIFS DE LA METROPOLE 
 

 Tarifs d’occupation individuelle de longue durée 

 

Comparatif du tarif proposé par la CCIMP avec les tarifs de plusieurs ports métropolitains 
(délibérés en Conseil de Métropole en décembre 2017). 

en €HT en %

Pointe Rouge (régie) 57,20                  0,0              0%

La Ciotat 56,70                  0,5              1%

Carry-le-Rouet 59,00                  1,8 -             -3%

Delta tarif candidat / autre 

port

CCI MP 57,24        

Tarif de ports métropolitains en 

€HT/an/m²

Tarif du candidat en 

€HT/an/m²

 

 

 Les tarifs proposés par le candidat CCIMP sont sensiblement identiques aux tarifs 
pratiqués sur les ports métropolitains en 2018.  

 
 

Comparatif du tarif proposé par le CNTL avec les tarifs de plusieurs ports métropolitains (délibérés 
en Conseil de Métropole en décembre 2017) 

Le CNTL prévoit en sus du tarif d’occupation individuelle une redevance forfaitaire par poste à flot 
de 300 €/an qui intègre les frais de gardiennage (jusqu’ici de 150 €/an). Les 150 € supplémentaires 
sont justifiés par le candidat par l’intégration de la part taxe foncière de plan d’eau. Le tarif du 
CNTL a donc été corrigé afin d’intégrer ces 150 € supplémentaires sur la base d’une surface 
moyenne de 30m². 
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en €HT en %

Pointe Rouge (régie) 57,20                  2,6 -             -5%

La Ciotat 56,70                  2,1 -             -4%

Carry-le-Rouet 59,00                  4,4 -             -7%

Delta tarif candidat / autre 

port

CNTL 54,60        

Tarif de ports métropolitains en 

€HT/an/m²

Tarif du candidat en 

€HT/an/m²

 
 

 Ainsi corrigés, les tarifs proposés par le candidat CNTL sont inférieurs de 4 à 7 % aux 
tarifs pratiqués sur les ports métropolitains en 2018.  

 

 

 Tarif d’occupation individuelle de courte durée 

 

Comparatif des tarifs proposés par la CCIMP avec les tarifs des ports métropolitains 

en €HT en %

Basse saison 0,55 0,56 0,01 2%

Haute saison 0,78 0,8 0,02 3%

* tarif pour les bateaux d'une surface de 34 m²

Tarif* de ports 

métropolitains en 

€HT/an/m²

Tarif du candidat en  

€HT/an/m²

Delta tarif candidat/autre 

port

CCI MP 2018

 

 
 Les tarifs envisagés par le candidat CCIMP sont supérieurs de 2 à 3% aux tarifs 

pratiqués sur les ports métropolitains en 2018. 

 
 

 

Comparatif des tarifs proposés par le CNTL avec les tarifs des ports métropolitains 

en €HT en %

Basse saison 0,55 0,6 0,05 9%

Haute saison 0,78 0,85 0,07 9%

* tarif pour les bateaux d'une surface de 34 m²

Tarif* de ports 

métropolitains en 

€HT/an/m²

Tarif du candidat en  

€HT/an/m²

Delta tarif candidat/autre 

port

CNTL

 

 Les tarifs envisagés par le candidat CNTL sont supérieurs de 9 % aux tarifs pratiqués sur 
les ports métropolitains en 2018. 
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 Prestations et services divers 

 CCIMP CNTL 

Tarif de 
gardiennage 

La CCIMP propose un maintien à 
150€HT/an/bateau des tarifs de 
gardiennage, en continuité des tarifs 
pratiqués en 2017. 

 

Le CNTL propose une redevance 
forfaitaire de 300 €HT/an intégrant la taxe 
foncière de plan d’eau. Dans le 
comparatif des tarifs ci-dessus on a 
considéré que le tarif de gardiennage 
restait identique à 2017 (150 
€HT/an/bateau). 

 

Tarifs de 
manutention 

Le candidat propose de maintenir les 
tarifs 2017 de mise à terre, mise à l’eau 
et de stationnement sur l’aire de 
carénage avec une indexation par la 
formule de révision. 

 

Il ne propose pas de tarif de mouvement 
(pose moteur, remorquage…) 

Le candidat propose une hausse de 
+6,7% des différents tarifs de 
manutention, mis à part les jours sur ber 
pour les bateaux >4t (+60%) et la pose 
moteur (+50%). 

Toutefois, les tarifs restent bas en 
comparaison de ceux pratiqués sur le 
marché (notamment, tarifs pratiqués par 
Carènes Services, délégataire de la 
Métropole au port de la Pointe-Rouge, à 
Marseille).  

 

Parking 
Le stationnement sur le parking n’est pas 
valorisé. 

Le stationnement sur le parking n’est pas 
valorisé. 

Autres 
services 

Le candidat propose de nouvelles 
prestations qui sont tarifiées : 

Pied à mer 

Embarquement ou débarquement de 
croisiéristes 

Droit de port pour touché de chaloupe 

Nettoyage des navires 

Commande et livraison de repas/courses 

Entretien et petite réparation de navire 

Vente de tickets RTM 
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7.2.1.3. EVOLUTION DES TARIFS  
 
Dans l’annexe B4 du DCE, il était précisé : 
- « (1) Les prix sont révisés globalement (sauf les prix listés au (2) ci-dessous), annuellement selon 
la formule de révision suivante : à renseigner par le candidat. » 
-« (2) les prix ci-dessous sont révisés annuellement selon les formules de révision spécifiques 
suivantes » 
Il était demandé aux candidats d’utiliser dans leurs simulations une inflation de 2%/an. 
 

Les deux candidats ont effectivement proposé une formule d’indexation. 

Le candidat CCIMP propose en outre dans son offre une augmentation contractuelle des tarifs en 
fonction de l’évolution des prestations. 

L’évolution prévisionnelle des tarifs est donc la conjonction de deux facteurs distincts : 

- L’application de la formule d’indexation qui s’applique aux tarifs de base ; 

- des modulations tarifaires issues de l’application de bonus/malus sur les sorties des 
bateaux. 

7.2.1.3.1. Formules d’indexation 
 

Le candidat CCIMP :  
 Dans son offre finale, le candidat propose la formule suivante : In = 0,05 +0,40 Sn / So + 

0,25 FSD1n/ FSD1o + 0,30 BT01n/BT01o, où Sn est l’indice des salaires de la convention 
collective port de plaisance, FSD un indice frais et services divers, et BT01 l’indice 
bâtiment tous corps d’état. Cette formule est plus cohérente avec la structure des coûts 
du compte d’exploitation prévisionnel. Les indices choisis sont pertinents. Sur la période 
2014-2018, l’évolution des indices composant cette formule aboutissent à une évolution 
moyenne des tarifs de 0,6%/an. 

 

Le candidat CNTL  
 Dans son offre finale, le candidat propose la formule suivante : P = Po.ICHTE/ICHTEo, 

l’indice ICHTE étant l’indice de coût horaire du travail, tous salariés, de la production et la 
distribution d’eau; de l’assainissement, de la gestion des déchets et de la dépollution. Par 
ailleurs, il n’y a pas de terme fixe minorant le poids de l’évolution de l’indice. Sur la 
période 2014-2018, cet indice a connu une évolution moyenne de 0,4%/an. 

 

7.2.1.3.2. Evolution des tarifs de base  

 Tarifs d’occupation individuelle des postes à flot de longue durée  
 
 

Dans son offre finale, la CCIMP présente une nouvelle articulation entre tarifs de base et les 
nouvelles prestations «smart port» :  
 

 Les tarifs de base d’occupation resteront figés sur la durée du contrat, soit 57,24 €/m2/an 

 Suite à la mise en service des bornes connectées, la consommation en fluide des usagers 
sera refacturée au réel sans diminution du tarif d’occupation de base  donc une hausse 
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de la facture globale à prévoir en année 3 pour les usagers, +54€/poste/an en plus du prix 
d’occupation 

 La modulation du tarif d’occupation selon le nombre de sortie : 

Nombre de jours de 
sortie par an (année n) 

Modulation du tarif d’occupation du poste 
longue durée du poste à flot (année n+1) 

Part des usagers 
concernés (estimation) 

0 jour Augmentation de 20% du tarif annuel 10% 

1 à 8 jours Augmentation de 10% du tarif annuel 17% 

9 à 30 jours Pas d’impact sur le tarif 40% 

30 à 50 jours Réduction de 10% du tarif annuel 23% 

Plus de 50 jours  Réduction de 20% du tarif annuel 10% 
 

Cette modulation tarifaire sera appliquée sur les catégories d’usagers suivantes:  

 Les plaisanciers résidents 

 Les associations  

 Les navires de patrimoine 

Cette modulation ne concerne ni les professionnels, ni le pôle course, ni les plaisanciers 
de passage. 

 

 La modulation du tarif d’occupation selon l’impact écologique du bateau : le candidat 
précise que cette modulation tarifaire est incitative et non répressive: les usagers aux 
motorisations les moins écologiques ne verront pas leur tarif augmenter, seuls les usagers 
aux motorisations plus propres bénéficieront d’une réduction de leur tarif d’occupation 
annuel. La grille proposée ci-dessous est donnée à titre d’exemple et pourra être modifiée 
en concertation avec les usagers et MAPM. 

Tranche de puissance fiscale 
(CV) de la motorisation du 
bateau 

<=6 CV et 
moteur 
électrique 

<=10 CV <=20 CV <=30 CV 

Réduction tarifaire sur 
l’occupation longue durée 
d’un poste à flot 

5% 3% 2% 1% 

 

 Le candidat CCIMP a tenu compte des remarques qui lui ont été faites en supprimant le 
malus pour les navires polluants et en précisant l’estimation du nombre de navires 
impacté par un malus de sortie.  

En intégrant la facturation additionnelle des fluides (sur la base de l’estimation réalisée par CCIMP 
de 57,24 €/m2/an pour un poste en année 3) et le gardiennage dans le tarif d’occupation de la 
CCIMP, les évolutions proposées par les deux candidats sont les suivantes : 

 

CCIMP 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Tarif de base +                                                                                                               
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fluides + 
gardiennage 

62,09    62,09    62,07    62,04    63,71    63,65    63,60    63,55    63,49    63,44    

tarif indexé 
(+0,6%/an) 

           
62,09    

           
62,47    

           
62,81    

           
63,16    

           
65,25    

           
65,58    

           
65,92    

           
66,26    

           
66,61    

           
66,95    

 

CNTL 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Tarif de base + 
forfait 
gardiennage  

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

           
59,31    

tarif indexé 
(+0,4%/an) 

           
59,31    

           
59,55    

           
59,78    

           
60,02    

           
60,26    

           
60,50    

           
60,75    

           
60,99    

           
61,23    

           
61,48    

 

 

 

 

 Pour CCIMP les tarifs d’occupation longue durée connaissent une évolution 
moyenne sur la durée du contrat de +0,9%/an.  

 Pour CNTL, l’évolution moyenne sur la durée du contrat de +0,4%/an. 

 

 

 Tarifs d’occupation individuelle des postes à flot de courte durée 
 
 
 

Tarif passage haute saison  2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 
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(yc indexation) 

CNTL (indexation 0,4%) 0,85 0,85 0,86 0,86 0,86 0,87 0,87 0,87 0,88 0,88 

CCIMP (2,5%/an + indexation 0,6%) 0,80 0,82 0,85 0,88 0,90 0,93 0,96 0,99 1,02 1,05 

            

Tarif passage basse saison   
(yc indexation) 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

CNTL (indexation 0,4%) 0,60 0,60 0,60 0,61 0,61 0,61 0,61 0,62 0,62 0,62 

CCIMP (2,5%/an + indexation 0,6%) 0,56 0,58 0,60 0,62 0,64 0,66 0,68 0,70 0,72 0,74 

 
 
 

 
 

 Compte tenu de l’évolution de son tarif de base de 2,5%/an et de l’inflation de 
0,6% (sur la base de son indexation), les tarifs de passage de la CCIMP 
connaissent une évolution moyenne sur la durée du contrat de +3,1%/an.  
 

 Pour CNTL, le tarif suit l’inflation, soit une évolution moyenne sur la durée du 
contrat de +0,4%/an. 

 
 
 

 Tarifs des autres services  
 
Les prix des autres services ne connaissent pas d’évolution des tarifs de base pour les deux 
candidats. 
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7.2.1.4. SYNTHESE  

L’offre CCIMP présente une grille tarifaire globalement cohérente au niveau des diverses 
occupations. L’offre a été revue en tenant bien compte de la taxe foncière et de certaines situations 
particulières (pôle course, associations…). 

L’augmentation tarifaire s’aligne sur l’augmentation réalisée par la Métropole en 2018. 
L’introduction du système bonus-malus a été précisée et rendue moins pénalisante pour les 
usagers (bonus écologique principalement). En revanche, le candidat envisage de facturer au réel 
via des bornes connectées, ces fluides (eau, électricité) à partir de la troisième année. Cette 
facturation additionnelle va conduire à une hausse importante des tarifs (par rapport à une 
facturation forfaitisée) correspondant à une double facturation. Par ailleurs, la formule de révision 
des tarifs est cohérente, même si au vu des évolutions passées des indices de révision, cette 
formule est potentiellement plus inflationniste. 

En termes de maîtrise des tarifs et de rapport qualité/prix des services, l’offre CCIMP est 
jugée globalement satisfaisante 

 

L’offre CNTL présente une grille tarifaire globalement similaire à la grille actuelle. L’offre remise a 
été mise en cohérence avec certains points (recettes animation, intégration de la taxe foncière). 
Les tarifs de base connaissent une forte hausse dès la première année du contrat, mais seront 
potentiellement mieux maîtrisés par la suite. Bien que les petits bateaux supporteront une charge 
plus lourde, la moyenne reste dans des tarifs bien maîtrisés. La formule de révision des tarifs est 
potentiellement moins inflationniste. 

En termes de maîtrise des tarifs et de rapport qualité/prix des services, l’offre CNTL est 
jugée satisfaisante 
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7.2.2. Redevance au délégant 

Les deux candidats proposent le même montant de redevance : 540k€.  

Son indexation est toutefois différenciée : 

 

CNTL 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

redevance de base 540 540 540 540 540 540 540 540 540 540 

redevance indexée (+0,4%/an) 540 542,2 544,3 546,5 548,7 550,9 553,1 555,3 557,5 559,8 

           CCIMP 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

redevance de base  540 540 540 540 540 540 540 540 540 540 

redevance indexée (+0,6%/an) 540 543,2 546,5 549,8 553,1 556,4 559,7 563,1 566,5 569,9 

 

 

 Le candidat CCIMP ne précise pas la formule d’indexation appliquée à la redevance. 
Nous avons ici appliqué la formule d’indexation des tarifs (comme cela était proposé en 
offre initiale), En première estimation nous avons retenu l’évolution sur les 4 dernières 
années soit 0,6%, ce qui conduit au versement de 5 548 k€ sur la durée du contrat. Le 
candidat ne propose pas de variable. 

.  
 En termes de redevance, l’offre CCIMP est jugée moyenne 

 

 Le candidat CNTL propose une indexation selon l’indice ICHTE (comme la formule 
d’indexation des tarifs qu’il propose). En première estimation nous avons retenu la 
moyenne de cet indice sur les 4 dernières années soit 0,4%, ce qui conduit au versement 
de 5 498 k€ sur la durée du contrat. Le candidat ne propose pas de variable. 

  

 En termes de redevance, l’offre CNTL est jugée moyenne 

 
 
Remarque : dans les deux cas ces montants ne correspondent pas à ceux figurant dans le compte 
d’exploitation qui a été établi conformément au cahier des charges sur la base d’une inflation à 
2%/an. 
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7.2.3. Cohérence du compte d’exploitation  

7.2.3.1. CHARGES PREVISIONNELLES 

7.2.3.1.1. Charges d’exploitation 
 
Le tableau suivant présente l’évolution des offres des candidats (en euro courant) : 
 

 

OFFRE INITIALE OFFRE FINALE 

Charges  moyennes annuelles sur la durée du contrat 
euros 

CCIMP CNTL CCIMP CNTL 

d’exploitation (A) 1 878 773 1 731 318 1 779 793 1 935 732 

Achats-fournitures 86 837 109 497 41 269 109 497 

Charges d’entretien et d’exploitation  120 957 147 821 118 585 147 821 

Service de gardiennage 96 766 131 397 94 868 131 397 

Autres services extérieurs 55 844 212 425 183 034 212 425 

Impôts, taxes  328 879 28 469 175 749 182 237 

Salaires et charges de personnel 386 892 385 594 356 211 432 053 

Redevances au délégant  591 285 591 285 591 285 591 285 

Subventions versées 0 0 10 950 0 

Intérêts des emprunts 21 620 0 21 743 0 

Dotations aux amortissements 131 031 124 830 136 800 124 018 

GER 50 285 0 49 299 5 000 

Autres 8 377       

 
 
 
 

CCIMP CNTL 

Les charges prévisionnelles de l’offre finale sont 
en légère baisse de 5% par rapport à l’actuel 
contrat. Les principaux postes de charge 
amènent les commentaires suivants :  

- Achats et fournitures : électricité, eau, et 
carburant pour toute la DSP : moyenne de 
19€HT/poste à flot pour l’eau et 
35€HT/poste à flot pour l’électricité, et 
1€HT/poste à flot pour le carburant, 
hypothèse de  réduction de 10% d’ici 2027 
(hors carburant), grâce à la 
responsabilisation  le calcul est cohérent 
mais il s’agit d’une forte diminution par 
rapport au coût actuel (96k€ pour la DSP 1 
et 4 réunies). 

 
- Charges d’entretien : 150€/poste à flot  

ratio qui semble optimiste 
 

- Gardiennage : 120 €/poste à flot  il s’agit 
d’un coût optimisé par rapport au coût actuel 
(180€) que le candidat base sur des ratios 

Les charges prévisionnelles de l’offre finale sont 
en légère hausse de 3% par rapport à l’actuel 
contrat. Les principaux postes de charge 
amènent les commentaires suivants :  

- Achats et fournitures : le montant de 109 
k€ est supérieur au montant constaté dans 
le contrat actuel (96k€, année 2015) alors 
que le nombre d’anneaux est réduit. Le 
candidat a précisé qu’il s’était basé sur les 
données de 2016, dont le montant de 
charges s’élevait à 124 k€ et qu’en tenant 
compte de la réduction du périmètre, il avait 
plafonné ce montant à 100 k€. Cohérent 
dans le raisonnement 

- Charges d’entretien : le montant total 
proposé par le candidat CNTL, dont le détail 
est transmis dans le mémoire technique, est 
proche de celui constaté en 2015 (138 k€). 
Le candidat a fourni la même explication que 
ci-dessus. Il s’est basé sur les données de 
l’année 2016 et a retenu 70 % des charges 
pour le périmètre 1.  Cohérent dans le 
raisonnement 
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CCIMP CNTL 

constatés dans d’autres ports de plaisance 
du territoire 

 

- Autres services extérieurs : dont loyer 
(16k€/an), frais administratifs (30k€/an), 
expert-comptable (23k€/an), prestation 
support CCIMP (pour l’équivalent de 0,5 
ETP, jusqu’à 2 ETP en fin de DSP, avec un 
cout brut de 50 k€ par ETP/an), assurances 
(32k€/an), prestation d’accueil des 
croisiéristes (2/3 personnes + équipement : 
6k€/an)  certaines charges semblent sous-
évaluée mais reste globalement cohérent 

- Impôts et taxes : le candidat a bien repris 
les hypothèses qui lui ont été données, la 
charge de taxe foncière à hauteur de 167,45 
€/poste/an et taxe de séjour sont intégrées 

- Intérêts des emprunts : les 
investissements sont intégralement financés 
par emprunt à un taux de : 3,0% (soit une 
marge de 250 bps sur un taux de swap 
moyen de 50 bps)  la marge est un peu 
élevée mais le taux de swap étant monté au-
dessus de 0,5 pt, il s’agit d’un taux correct 

- Amortissements : le montant total 
correspond bien aux investissements 
réalisés (668k€) + le rachat des 
immobilisations du délégataire actuel 
(700k€). Les investissements sont étalés sur 
les 3 premières années. 

- GER : Le montant du renouvellement est 
basé sur une valeur de 100€/anneau et par 
an  Le GER démarre à partir de 2022 
après la phase d’investissement. 

 Les charges sont globalement 
cohérentes même si les charges 
directes d’exploitation (personnel, 
achats, etc.) peuvent sembler un peu 
sous-évaluées  

- Gardiennage : affiche un coût équivalent au 
coût actuel (180€/anneau)  

 

- Autres services extérieurs : Les charges 
présentées semblent globalement 
cohérentes avec celles constatées 
actuellement. Le montant de la location des 
locaux : a été confirmé à 41 k€  

 

- Impôts et taxes : le candidat a bien repris 
les hypothèses qui lui ont été donné. 

- Intérêts des emprunts : le candidat 
autofinance l’intégralité des investissements, 
ce qui au vu de la trésorerie de l’association 
semble possible. 

- Amortissements le montant total 1 240 k€ 
correspond avec le montant total des 
investissements réalisés (540 k€) au 
niveau de l’exploitation + le rachat des 
immobilisations du délégataire actuel 
(700k€), toutefois, l’enregistrement sur 
les deux lignes « amortissements de 
caducité » et « amortissements »  n’est 
pas clair. Les investissements sont lissés 
sur les 5 premières années. 

- GER : Le montant du renouvellement est de 
5k€ par an  La provision démarre dès le 
début du contrat. 

Les charges sont globalement calquées sur 
la DSP actuelle malgré la réduction du 
périmètre sur cette consultation (DSP 4 
isolée). Certaines incohérences sont notées 
et restent à éclaircir. 

Focus charges de personnel, tout personnel compris (exerçant des fonctions sur les 
missions d’exploitation et d’animation) 
 
  
 
CCI : 
 
Le candidat se base sur 7,8 ETP avec le passage à temps plein du chargé de manifestation (7,4 
ETP dans le cahier des charges). En année 1, le candidat reprend la masse salariale indiquée 
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dans le RAD 2015 soit 356k€, répartis à 326 k€ sur l’exploitation et 30 k€ sur l’animation. Une 
légère augmentation aurait pu être envisagée par le candidat. 
 
Sur la durée du contrat, les charges de personnel (hors service support) correspondent à un 
montant moyen de 413 k€. 
 
  
 
CNTL :  
 
Le candidat se base sur 7,4 ETP soit le maintien du personnel actuel, toutefois, les charges ont 
augmenté fortement par rapport à l’actuel contrat (356 k€) et par rapport aux données de l’offre 
initiale. 
 
Sur l’offre finale, en année 1, enregistre 445 k€ de charges, répartis à 394 k€ sur l’exploitation et 
50,4 k€ sur l’animation. On constate donc une augmentation de 25% des charges. 
 
Or, dans le mémoire, il est toujours présenté 403 k€, montant qui était inscrit dans l’offre initiale et 
qui correspondait déjà à une augmentation de 13 % de ce poste de charges. 
 
  
 
Dans les réponses complémentaires apportées par le candidat, il indique qu’il s’est basé sur des 
données plus récentes, à savoir sur les valeurs au 1er janvier 2018. 
 
  
 
Sur la durée du contrat, les charges de personnel correspondent à un montant moyen de 487 k€,  

7.2.3.1.2. Charges d’animation 

 

 

OFFRE INITIALE OFFRE FINALE 

Charges  moyennes annuelles sur la durée du 
contrat € 

CCIMP CNTL CCIMP CNTL 

d'animation (B) 93 361 214 778 218 679 216 968 

Achats-fournitures     0   

Charges liées aux manifestations   117 162 
 

117 162 

Service de gardiennage   6 570 0 6 570 

Autres services extérieurs   30 659 6 860 30 659 

Salaires et charges de personnel 93 361 55 187 57 598 55 187 

Subventions versées   0  154 221 2 190 

Autres (amort bateaux Edv)   5 200   5 200 

 

Le candidat CCIMP prévoit la réalisation d’au moins 150 événements sur les 10 ans de la DSP 
qu’elle soutient avec 1,6 M€ de contributions financières versées, 1 ETP dédié à la coordination et 
au pilotage du programme d’animation et d’évènements ainsi qu’un soutien ponctuel du personnel 
de la DSP1 (~30 jours-hommes par an). 

Les animations sont réalisées par les clubs du périmètre ou la CCIMP, une seule manifestation est 
financée par la CCI en tant que délégataire (cf paragraphe 7.1.1.1. Animations). 

Le candidat indique dans son projet stratégique que « la société de gestion (délégataire) pourra 
confier à la CCIMP l’organisation d’événements ce qui permettra d’envisager la fourniture de 
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prestations facturées par la CCIMP à la structure de gestion et dans l’autre sens, de recevoir une 
contribution financière de la part de la structure de gestion ».  

Toutefois, les éléments de facturation de prestation par la CCIMP à la structure de gestion ne sont 
pas quantifiés ni inscrits dans le compte d’exploitation prévisionnel. 

Le compte d’exploitation présente parmi les charges le montant des contributions versées au club 
ainsi que des frais pour des « prestations support CCIMP », à hauteur de 2,5 k€ en année 1 
jusqu’à 11 k€ en année 10. Ces montants semblent faibles et sont probablement sous-estimés au 
regard des coûts mentionnés, sur l’annexe B6, prévus pour les évènements financés par la CCIMP 
(Coût de 150 k€ pour le salon top plaisance, coût de 100 k€ pour le congrès des ports de plaisance 
et coût de 200 k€ pour la grande fête du Vœux Port, chaque évènement aurait lieu une fois tous 
les 2 ans). 

Au niveau des comptes de la DSP, l’activité d’exploitation finance en totalité les activités 
d’animation, puisqu’aucune recette engendrée par les manifestations n’est enregistrée. 

Le candidat CNTL précise dans son mémoire technico-économique l’enveloppe budgétaire 
évaluée pour les différentes activités :  

 
CNTL Activité d’animation Dépense Recette Solde 

Manifestations nautiques 163 400 54 000 -109 400 

Challenge d’hiver 25 000 8 000 -17 000 
Massilia Cup 80 000 25 000 -55 000 
Duo Cup 11 400 3 000 -8 400 
Duo Max 35 000 15 000 -20 000 
Duo Sail 12 000 3 000 -9 000 

Autres 12 000 0 -12 000 

Kit d'Escale 2 500   -2 500 
Nettoyage du Port 2 500 

 
-2 500 

Conférences 7 000 
 

-7 000 

TOTAL 175 400 54 000 -121 400 

 

Pour l’organisation des manifestations, le candidat a intégré au compte prévisionnel d’exploitation, 
la présence de subventions perçues à hauteur de 19 000 € en année 1. Donc, le solde est réduit à 
102 400 €.  

 

L’activité voile intégrée aux animations de la DSP engendre 28 k€ de charges relatives au 
versement des prestations aux moniteurs et 5,2 k€ de dotations relatives à l’amortissement du 
bateau de l’école enregistré dans les comptes de la DSP. Cette activité génère 55 k€ de recettes, 
donc le solde est positif à hauteur de 21,8 k€. 

On compte également parmi les charges 2 k€ (année 1) de subventions versées aux clubs du 
périmètre pour l’organisation des manifestations sur le périmètre. 

Le total des charges générées par la mission d’animation est de 198 k€ en année 1 et le total des 
recettes est de 128 k€, le solde étant négatif à hauteur de 70,6 k€. 

Le compte d’exploitation indique un coût global de 2 169 k€ sur la durée du contrat. 
 
L’activité d’exploitation finance donc à hauteur de 35% les activités d’animation.  
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7.2.3.2. RECETTES PREVISIONNELLES 
 

 

OFFRE FINALE 

Recettes  moyennes annuelles sur la durée du contrat € CCIMP CNTL 

occupations de longues durées 1 576 820 1 533 361 

occupations individuelles de postes à terre 1 831 1 626 

occupations individuelles de postes à flot 1 133 310 1 198 556 

occupations non commerciales de terre-plein non bati 0   

occupations non commerciales de terre-plein bati 328 274 

occupations commerciales de terre-plein non bati 5 286 5 420 

occupations commerciales de terre-plein bati 966 1 095 

occupations non commerciales de plan d'eau Pole course 114 773 85 495 

occupations commerciales de plan d'eau 320 326 240 894 

      

      

occupations de courtes durées 253 437 192 126 

occupations individuelles de postes à terre ou à flot 231 483 187 746 

occupations non commerciales de terre-plein non bati 4 966   

occupations non commerciales de terre-plein bati   2 190 

occupations commerciales de terre-plein non bati 1 832   

occupations non commerciales de plan d'eau 10 265   

occupations commerciales de plan d'eau 4 891 2 190 

      

Services accessoires 180 925 303 482 

Gardiennage 111 171   

Stationnement parking     

Refacturation fluides 27 267   

Manutentions divers types 20 804 43 799 

Frais d'inscription et frais de dossier 12 924 33 944 

Autres services 8 758 225 739 

      

Manifestations & animations 0 140 156 

Inscriptions aux régates   59 128 

Ecole de Voile   60 223 

Subvention perçue   20 804 

      

Autres produits 36 443 0 

Recettes pied à mer 11 676   

Sea Bubble - reduction redevance d'occup. pro. -4 759   

Couverture solaire parking bassin carénage 17 859   

accueil chaloupes de croisieristes 6 451   

Autres produits  5 216   

Recettes naming     

Total produits 2 047 625 2 169 126 

 
 

CCIMP CNTL 

Nous pouvons notamment souligner les 
évolutions suivantes : 

Nous pouvons notamment souligner les 
évolutions suivantes : 
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CCIMP CNTL 

- Occupation poste à flot longue durée : 
augmentation des recettes chaque année, 
toutefois augmentation moins importante en 
raison de la diminution des postes au cours 
du contrat - cohérent avec l’évolution du 
nombre de places sur la durée du contrat 
(notamment une baisse de -78 places 
d’occupation individuelle sur la durée du 
contrat) 

 

 
- occupations non commerciales de plan 

d'eau: forte hausse dans l’offre finale en 
raison de la prise en compte de 95k€ de 
loyer pour le pavillon flottant  calculé à 
partir du montant des recettes issues des 
occupations constaté dans le RAD 2015 de 
95k€. Or, ce montant était le total des 
redevances de toutes les occupations, 
notamment celles relatives aux 2 bâtiments 
de l’Anse de la Réserve, désormais 
rattachés au périmètre DSP. Ce montant est 
est erroné. 

 

- Occupation poste à flot courte durée : 
montant cohérent avec les évolutions de prix 
et du nombre de poste (hausse de +64 
places sur la durée du contrat). A noter 
toutefois le montant des recettes sur les 
premières années est très faible (31k€ en 
année 1 contre environ 140k€ aujourd’hui). 
Ce montant s’explique par l’hypothèse prise 
par le candidat de 180 jours d’occupation 
par poste et par an alors qu’aujourd’hui nous 
pouvons l’estimer à minimum 250 jours par 
poste et par an.  la recette est donc sous-
évaluée en début de contrat. 

 

 
 

- Occupations commerciales ou non 
commerciales de courte durée: le candidat 
a bien intégré la valorisation des espaces 
dans son offre finale 

 

- Services accessoires : le candidat a 
intégré la refacturation des fluides. Or, le 
tarif d’occupation tient compte de la 

 
- Occupation poste à flot longue durée : 

cohérent avec le nombre de place qui est 
conservé quasi à l’identique par rapport à 
aujourd’hui. Sont intégrées à ces recettes, 
les recettes issues des passagers titulaires 
d’un poste à flot (900 k€ en année 1), des 
passagers de longue durée (200 k€ en 
année 1) et des postes dédiés aux 
professionnels du nautisme (220 k€ en 
année 1).  Les recettes issues des 
passagers de longue durée semblent 
toutefois sur-estimées. 
 

- Occupations commerciales ou non 
commerciales de longue durée : les 
recettes issues de l’occupation du GIE, des 
rageurs catalans et du pavillon flottant sont 
intégrées au compte prévisionnel. Evolution 
de 2 % pour la réalisation du compte 
d’exploitation. 
 
 
 
 
 
 
 

- Occupation poste à flot courte durée : 
hausse de +4,8%/an en moyenne. Cette 
évolution est due à l’augmentation de +55% 
du nombre de passagers de courte durée 
sur la durée du contrat. Toutefois, le nombre 
de place spécifiquement dédié aux courtes 
durées est peu augmenté (+2 places sur la 
durée du contrat). Le candidat explique qu’il 
y a toujours un nombre important d’usagers 
annuels et de passagers longue durée qui 
n’occupent pas leur place parce qu’ils sont 
en croisière ou parce que leur bateau est 
dans un chantier pour son entretien. Selon 
le candidat, les places laissées libres 
peuvent s’élever à 10 ou 15 % du plan 
d’eau. 

- Occupations commerciales ou non 
commerciales de courte durée: le candidat 
a bien intégré la valorisation des espaces 
dans son offre finale.  

 

- Services accessoires : le candidat a 
intégré la refacturation de la taxe foncière et 
gardiennage sur ce poste  le montant est 
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CCIMP CNTL 

facturation des fluides (prévu à l’article 21 du 
projet de contrat). Les recettes de 
manutentions sont en recul par rapport à la 
DSP actuelle mais restent cohérentes. 
D’autres prestations sont proposées par le 
candidat, néanmoins, leurs recettes sont 
faibles, de 4 k€ en année 1 à 13 k€ en 
année 10. 

- Autres produits : le candidat a réintégré la 
taxe foncière dans les recettes de poste à 
flot, et ajouté de nouvelles recettes diverses 
comme celles générées par l’accueil de 
croisiéristes. Toutefois, les recettes liées à la 
couverture solaire du parking bassin 
carénage peuvent difficilement être retenues 
puisque le financement de cette installation 
par un appel à projet reste aléatoire. 

 Les recettes sont globalement 
cohérentes, à l’exception de la 
recette issue de l’occupation du 
pavillon flottant, et même si les 
recettes de passage semblent sous-
évaluées en début de contrat, et leur 
évolution par la suite semble 
optimiste. Il est également important 
de noter que le candidat n’a pas 
précisé l’impact sur les recettes des 
bonus/malus instaurés. 

cohérent avec les prix et nombre de postes. 

- Manifestations et animations : les recettes 
de manifestation nautiques sont cohérentes 
avec le mémoire technique et sont en 
hausse par rapport à l’offre initiale. Les 
autres recettes sont cohérentes avec la 
situation actuelle. 

 Les recettes sont globalement 
cohérentes et reprennent la structure 
de la DSP actuelle, tout en intégrant 
les évolutions de la taxe foncière. 
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7.2.3.3. COHERENCE DES EQUILIBRES FINANCIERS 
 

7.2.3.3.1. Marge d’exploitation 

 

 

Le candidat CCIMP présente dans son offre finale un résultat d’exploitation qui oscille entre 0 et 
4% sur les premières années puis une hausse pour arriver à 8% en fin de contrat. Cette hausse 
repose sur l’hypothèse de hausse des recettes des occupations de passage qui semble optimiste 
 la prise de risque sur l’équilibre du contrat est assez forte. 

Le candidat CNTL fait l’hypothèse d’une croissance relativement stable de son résultat 
d’exploitation avec un résultat d’exploitation négatif sur les deux premières années  le niveau 
prévisionnel de résultat d’exploitation est faible ce qui traduit une certaine fragilité du modèle 
économique qui peut déraper en cas d’imprévu. 
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7.2.3.3.2. Résultat net  

  

 

Pour le candidat CCIMP, le résultat net global sur la durée du contrat de l’offre finale s’établit à 
2,5% du CA ce qui est peu.  

Les projections du candidat CNTL aboutissent à un résultat net de 0,6% du CA sur la durée du 
contrat ce qui traduit un équilibre fragile du contrat 

 

7.2.3.3.3. Rentabilité du contrat 

Il a été demandé aux candidats de fournir des tableaux de flux de trésorerie afin d’évaluer la 
rentabilité du contrat compte tenu des investissements demandés.  
 

Pour rappel, le taux d’actualisation permet d’apprécier la valeur des flux futurs à la date 
d’aujourd’hui. Il existe différentes manières de le calculer, mais on peut le décomposer 
grossièrement entre « le coût du temps » (matérialisé par les taux « sans risque » des obligations 
d’Etat) et le « coût du risque » (qui dépend du degré de risque sur le projet).  

 

 

CNTL 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

flux de tréso dispo avant 
financement 

-763 
854 

15 673 15 638 3 179 
139 
733 

148 
797 

144 
557 

138 
016 

162 
645 

167 
421 

taux d’actualisation 1,4%                   

FCF actualisé 
-753 
308 

15 243 14 999 3 007 
130 
349 

136 
889 

131 
152 

123 
488 

143 
515 

145 
690 
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Somme 
-753 
308 

-738 
065 

-723 
065 

-720 
058 

-589 
709 

-452 
820 

-321 
669 

-198 
180 

-54 
665 

91 
025 

 

CCIMP 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

flux de tréso dispo avant 
financement 

-731 
229 

-283 
787 

141 
420 

205 
366 

234 
717 

279 
277 

302 
209 

332 
413 

359 
600 

374 
311 

taux d’actualisation 8,0%                   

FCF actualisé 
-677 
064 

-243 
302 

112 
263 

150 
950 

159 
745 

175 
992 

176 
336 

179 
593 

179 
889 

173 
379 

Somme 
-677 
064 

-920 
366 

-808 
102 

-657 
152 

-497 
407 

-321 
416 

-145 
079 

34 
513 

214 
403 

387 
781 

 

Le candidat CNTL présente une VAN des flux futurs de 91k€ en fin de contrat. Toutefois le taux 
d’actualisation présenté de 1,4% semble faible. Avec un taux d’actualisation plus réaliste de 4%, la 
VAN serait négative traduisant l’absence d’intérêt financier compte tenu des investissements 
envisagés.  

Le candidat CCIMP n’a pas présenté de taux d’actualisation dans son offre finale (celle de l’offre 
initiale a donc été reprise). Avec un taux d’actualisation de 8%, la VAN des flux futurs serait de 
388k€ en fin de contrat. Ce taux semble toutefois assez élevé dans la mesure où les 
investissements sont entièrement financés par emprunt.  

 

 

7.2.3.4. SYNTHESE  

L’offre CCIMP présente des comptes d’exploitation bien conçus : la matrice produite permet de 
bien comprendre la façon dont est construit le compte d’exploitation. L’offre finale produite semble 
plus réaliste, notamment au niveau charges avec l’intégration des manifestations et la revue de la 
taxe foncière. Certaines charges semblent toutefois sous-estimées, comme les montants des 
prestations qui seraient versés à la CCI pour l’organisation des manifestations, et l’évolution des 
recettes de passage semble optimiste. Egalement, les prestations de la CCI qui n’ont pas été 
valorisées mais qui ont été citées et qui pourraient être facturées pour l’organisation d’évènements, 
pourraient impacter fortement le compte d’exploitation. la rentabilité du contrat repose sur une 
évolution dynamique des recettes ce qui traduit une prise de risque du candidat sur la stratégie 
commerciale. 

En termes de cohérence des comptes, l’offre CCIMP est jugée satisfaisante. 

L’offre CNTL présente des comptes d’exploitation qui sont dans la continuité de la DSP actuelle 
tout en intégrant les évolutions liées à la taxe foncière notamment. Les hypothèses d’évolution des 
recettes semblent assez réalistes dans la mesure où l’organisation des postes à flots reste la 
même par rapport à aujourd’hui. L’équilibre financier présenté est par ailleurs fragile et laisse peu 
de place à d’éventuels aléas d’exploitation.  

En termes de cohérence des comptes, l’offre CNTL est jugée satisfaisante.  
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7.2.4. Synthèse pour le critère cohérence et équilibres financiers 

 
Sur la forme, l’offre de la CCIMP est bien élaborée. En revanche, il est difficile d’évaluer l’impact 
financier d’un certain nombre de propositions comme les services accessoires et le bonus/malus. 
Si les tarifs proposés sont alignés sur ceux de la Métropole, l’évolution des charges dues à la 
tarification au réel des fluides et le bonus-malus sur les sorties, peuvent engendrer des hausses 
significatives difficilement estimables. Certains projets non valorisés en dépenses, mais dont les 
retombées économiques apparaissent en recettes, pourraient ainsi diminuer les résultats 
d’exploitation prévus par le candidat. L’offre est néanmoins jugée globalement satisfaisante. 
 
S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation actuelle, l’offre du CNTL est cohérente et la hausse 
significative des prix dès la première année avec des nouveaux services et des investissements 
par ailleurs modestes, limite les risques d’exploitation malgré l’équilibre financier fragile du compte 
d’exploitation prévisionnel. Les tarifs sont complets et leur hausse bien maitrisé. L’offre est jugée 
globalement satisfaisante.  
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7.3. CONCLUSION 

 
 
 
La CCIMP propose une offre bien élaborée sur la forme et basée sur un bon diagnostic de la 
situation actuelle. 
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers » l’offre est 
jugée globalement satisfaisante. 
En termes d’animation et d’organisation d’événements, l’offre est satisfaisante car, si le 
candidat évoque des projets qui n’ont pu être pris en compte (sea bubbles, couverture solaire 
bassin carénage), d’autres projets ont été suffisamment intégrés et valorisés (promenade littorale, 
accueil croisiéristes). Le programme d’animation est fourni (20 manifestations différentes), et, bien 
que non porté directement par le candidat, celui-ci est ambitieux (ouverture au grand public, aux 
professionnels, mise en valeur des navires de patrimoine, des supports olympiques, des régates 
« challenge » Consulaires, Métropolitaine, Universitaires, etc.) et valorisé financièrement 
(2.118.000€). 
En termes de valorisation domaniale, l’offre est jugée moyenne. Le candidat s’engage à 
développer modestement les espaces dévolus aux professionnels (de 9% à 10%), ainsi que ceux 
dédiés au pôle course et aux bateaux de patrimoine. Ce dernier prévoit une évolution de manière 
plus sensible des emplacements réservés aux passagers en escale (de 0% à 10%). Les évolutions 
tarifaires proposées intègrent les différentes possibilités d’occupation ainsi que de nouveaux 
services (accueil croisiéristes, places dédiées hôtels), cependant le candidat propose une 
tarification extrêmement élevée du plan d’eau occupé par le pavillon flottant appartenant au CNTL 
(184€ contre 25€ actuellement). 
Concernant le volet développement durable, l’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante. Le 
candidat propose notamment de former son personnel, d’améliorer la collecte et le tri des déchets 
(valorisé à 100.000€) de créer une nurserie à poissons (valorisé 35.000€) de sensibiliser les 
usagers aux écogestes (via le règlement intérieur de la DSP et un « port center mobile » valorisé à 
10.000€) et de les inciter à la sobriété (contrôle des fluides par une facturation à la consommation 
réelle). Il envisage aussi la mise en œuvre d’une brigade de la propreté, une démarche achat 
responsable et chantier vert et une charte développement durable pour les usagers.  
Les moyens humains mobilisés (de 7,4 ETP à 7,8 ETP dès an 2) sont satisfaisants, 65.000€ 
sont annuellement prévus pour une gestion externalisée par la CCI des éléments administratifs et 
un plan de formation est prévu pour les personnels. 
La maintenance est jugée satisfaisante (150€/place/an - Pour information, le coût de la 
maintenance est estimé à 135€ par anneau). 
Les investissements (y compris le renouvellement) sont bien détaillés et d’un niveau 
(1.136 .000€) jugé très satisfaisant. La gestion technique propose des améliorations 
intéressantes (WIFI, télésurveillance, plan qualité, des tarifs modulés en fonction des sorties, 
conciergerie, gestion et maintenance centralisée des bateaux en location, proposition de VAE, 
d’une laverie automatique, gestion en réseau des places et du passage, listes d’attente 
spécifiques, proposition d’AMI pour attributions professionnels, réservation en ligne, gestion par 
badge des équipements, panneau d’information dynamique), elle est jugée satisfaisante.  
En termes de gouvernance l’offre de la CCIMP est complète et associe bien les usagers aux 
décisions principales, elle est jugée satisfaisante. 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre de la CCIMP est jugée 
globalement satisfaisante  
Le candidat intègre à ses tarifs la charge de la taxe foncière en s’alignant sur les tarifs 
métropolitains, (tarifs plaisanciers de 62,09 € /m² à 66,95€ ; tarifs professionnels de 60€/m² à 
63,3€ ; tarifs passagers haute saison de 0,80€/m

2
/jour à 1,05€/m

2
/jour). Le candidat propose un 

rapport qualité/prix des services cohérent. Cependant, la proposition du candidat de faire payer au 
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réel les tarifs à partir de l’année 3 de manière additionnelle aux tarifs proposés crée une marche 
supplémentaire pour les usagers. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments et de l’évolution des 
tarifs sur la base des indices choisis (évolution projetée de +0,6%/an) la maîtrise des tarifs et le 
rapport qualité/prix des services sont globalement satisfaisants. Concernant la redevance au 
délégant ; la redevance proposée est moyenne, celle-ci ne contient pas de part variable, 
(5.548.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une indexation de 0,6% par an. Enfin, 
la cohérence des comptes est satisfaisante, bien que ces derniers prennent une hypothèse de 
développement fort du nombre de passagers en escale. 
  
 
Au final, l’offre de la CCIMP est jugée globalement satisfaisante. 
 
 
 
L’offre du CNTL propose une offre solide en continuité de l’exploitation actuelle.  
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers » l’offre est 
jugée globalement satisfaisante. 
En termes d’animation et d’organisation l’offre est jugée satisfaisante, bien que le volume ne 
soit pas large (6 manifestations différentes par an), l’ensemble des animations est organisé par le 
délégataire, avec un volume financier associé important (2.170.000€/durée). Par ailleurs, le 
candidat propose une continuité des actions réalisées actuellement sur le périmètre (poursuite des 
activités du pôle course, intégration de l’école de voile et des stages de pêche parmi les 
animations, initiatives à l’attention des handicapés, cycles de conférences et manifestations de 
sports nautiques de haut niveau). 
En termes de valorisation domaniale, l’offre est jugée moyenne, en gardant globalement les 
usages et les répartitions actuelles des plans d’eaux et des terre-pleins (pas d’évolutions pour les 
professionnels, associations et en limitant les évolutions à l’accueil des passagers de 1,12% à 
1,45%), et en ne proposant que peu de nouveaux services. 
Concernant le volet développement durable, l’offre est jugée satisfaisante (poursuite du label 
pavillon bleu, démarche tri-sélectif, pompe à eaux noires mobile, opération port propre, analyse 
régulière des eaux et des sédiments, sensibilisation des agents aux écogestes). 
Les moyens humains mobilisés sont maintenus (7,4 ETP), des formations à la sécurité et à 
l’environnement sont prévus pour les personnels, ils restent satisfaisants. 
La maintenance est renforcée (187€/place/an contre 135€ estimés), elle est jugée très 
satisfaisante. 
Les investissements (qui comprennent le renouvellement des installations) sont jugés 
satisfaisants, car, le montant cumulé (590 000€ dont 50 000€ GER) apparaîssent suffisant sur la 
durée de la DSP - Pour information, estimé à 600 000€. La gestion technique reste dans la 
continuité de l’exploitation actuelle avec plusieurs améliorations techniques (WIFI, badge pour 
accès aux WC, maîtrise langue anglaise, politique de conciergerie, accueil tourisme) et 
s’accompagne d’un plan de formation détaillé du personnel, elle est jugée satisfaisante.  
En termes de gouvernance l’offre du CNTL crée une réelle participation des différentes catégories 
d’usagers, notamment en conférant une place spécifique aux professionnels du nautisme, elle est 
satisfaisante. 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre du CNTL est jugée 
globalement satisfaisante.  
Le candidat intègre à ses tarifs la charge de la taxe foncière en s’alignant sur les tarifs 
métropolitains, (tarifs plaisanciers de 59,31 € /m² à 61,48€ ; tarifs professionnels de 63€/m² à 
65,3€ ; tarifs passagers haute saison de 0,85€/m

2
/jour à 0,88€/m

2
/jour). L’évolution de ces tarifs est 

bien maîtrisée. Le candidat propose un rapport qualité/prix des services cohérent. Compte tenu de 
l’ensemble de ces éléments et de l’évolution des tarifs sur la base des indices choisis (évolution 
projetée de +0,4%/an) la maîtrise des tarifs et le rapport qualité/prix des services sont 
satisfaisants. Concernant la redevance au délégant ; la redevance proposée est moyenne, celle-
ci ne contient pas de part variable, (5.498.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une 
indexation de 0,4% par an. Enfin, la cohérence des comptes est satisfaisante, du fait du réalisme 
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de ses projections, bien que le candidat ait un équilibre faiblement rémunérateur pour lui sur la 
durée du contrat. 
 
L’offre CNTL est jugée globalement satisfaisante.  
 
 
 
 
 
Conclusion : 
 
Sur le critère « qualité des propositions en termes de service rendu aux usagers », le 
candidat CCIMP et le CNTL proposent des offres considérées comme globalement 
équivalentes. En revanche, sur le critère « cohérence et équilibres financiers », le candidat 
CNTL propose une offre légèrement supérieure au candidat CCIMP, avec une meilleure 
maîtrise des tarifs. 
 

Au vu des développements qui précèdent, il est proposé au Conseil de la Métropole de 
retenir le candidat CNTL et d’approuver les conditions du contrat dont l’économie générale 
est décrite ci-après. 
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8. ECONOMIE GENERALE DU CONTRAT DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

8.1. CARACTERISTIQUES GENERALES DU CONTRAT 

 

Le Délégataire a notamment pour missions :  

 la gestion commerciale du domaine public (terre-pleins et plan d’eau) par l’octroi 
d’autorisations d’occupation du domaine public dans les conditions prévues au règlement 
particulier de police applicable au périmètre délégué, 

 la gestion commerciale des escales, des passagers, 

 la mise en œuvre des tarifs et redevances approuvés par le Délégant et leurs conditions 
d’application,   

 l’organisation et la fourniture de services prévus à l’annexe 10 et toute autre service 
accessoire compatible avec le bon fonctionnement et la vocation du service délégué, 

 l’exploitation technique du plan d’eau et des terre-pleins permettant la mise à disposition 
optimale des installations portuaires aux usagers, 

 les travaux de gros entretien et de renouvellement, l’entretien et la maintenance des biens 
confiés par le Délégant, 

 la conception, la réalisation et le financement des investissements, 

 la conception, la programmation et l’organisation par lui-même, par tout acteur extérieur ou 
intérieur au périmètre de la délégation, ou en apportant son concours aux autres acteurs 
du port - dont plus particulièrement, les clubs nautiques, de toutes activités nautiques et 
sportives permettant de promouvoir le périmètre 1 du Vieux-Port, 

 le conseil auprès du Délégant dans le domaine objet du présent Contrat, 

 la mise en œuvre de toute mesure nécessaire pour garantir la sûreté et la sécurité des 
installations dont il a la responsabilité ainsi que la protection environnementale, 

 la gestion des fonctions support telle que notamment la compatibilité de l’informatique, la 
gestion des ressources humaines, etc., 

 l’octroi de son concours dans l’exercice des missions de la police portuaire relevant de la 
compétence du Délégant et de toute autre autorité administrative. 

 de constituer les dossiers et de prendre en compte les propositions d’inscriptions sur les 
listes d’attentes de son périmètre, de les soumettre au Délégant 

 de proposer les attributions de postes à flot et à terre conformément au règlement de 
police du port 

 la mise en œuvre du « règlement intérieur » et du « comité de coordination » de sa 
délégation, notamment, dans sa relation avec tous les titulaires de contrats de son 
périmètre délégué (professionnels, particuliers, associations, etc.). Dans l’exercice de ses 
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missions, le Délégataire s’assure du respect des principes du service public, à savoir la 
neutralité, l’égalité de traitement, la continuité et la mutabilité du service.  

Il est autorisé à créer d’autres activités compatibles avec la mission qui lui est déléguée après 
accord express et préalable du Délégant. 

De façon générale, il veille à faciliter l’accueil des administrations et notamment les représentants 
du Délégant, des services publics et des entreprises dont l’intervention est nécessaire aux activités 
du port et contribue à la meilleure coordination avec et entre elles. 

A la demande du Délégant, le Délégataire a l’obligation de se rendre disponible dans un délai de 
15 jours pour toute réunion portant sur l’exécution de son contrat. 

8.2. TRAVAUX 

La Métropole (Délégant) assure, à ses frais et sous sa maitrise d’ouvrage, à l’exclusion des 
éléments identifiés au titre des investissements minimums à réaliser par le Délégataire, les travaux 
de gros entretien et de renouvellement suivants (liste exhaustive) : 

 Les ouvrages verticaux des quais et les pieds de quai ; 

 Le dragage ; 

 Les bornes incendies. 

 

Le Délégataire assure, à ses frais et sous sa maitrise d’ouvrage, tous les travaux de gros entretien 
et de renouvellement des ouvrages d’infrastructure et des immeubles bâtis qui ne sont pas à la 
charge du délégant, et notamment: 

 Concernant les infrastructures portuaires : 

 les ouvrages les pontons et apparaux d’amarrage tels que les bollards de quai (avec 
massif d’ancrage au sol) ;  

 les cales et aires techniques, la grue ; 

 les nouveaux réseaux souterrains de fluides liés à l’occupation du délégataire (eau, 
électricité, téléphonie, éclairage, incendie, eaux pluviales et eaux usées) et leurs 
équipements de distribution et de comptage ; 

 les candélabres ; 

 les chaînes-mères (entier ou partiel) et corps-mort ; 

 le petit équipement tel que bornes, chaines fille, pendilles, outillage, consommables 
divers…. 

 Concernant les bâtiments :  

 l’ensemble des travaux de grosse réparation et de renouvellement des immeubles bâtis 
relevant des articles 605 et 606 du Code Civil ; les travaux de mise en conformité 
réglementaire afférents à ces biens ou à leur changement de destination partiel ou total 
en cours de contrat.  

 le renouvellement et réparations des équipements tels que chauffe-eau, convecteur, 
cumulus, climatisation, VMC, matériel de restauration, travaux de peinture…  

Pour ce faire, le délégataire met en place une provision pour renouvellement 
d’immobilisations non programmé de 5000 €/an sur toute la durée du contrat. 
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Le délégataire s’engage par ailleurs à réaliser les  travaux suivants :  
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8.3. EXPLOITATION 

 
Le Délégataire assure la gestion des activités objets du service délégué dans le respect de la 
stratégie et des objectifs énoncés à l’annexe 3, à savoir, notamment : 

 une gestion portuaire performante aux plans technique et commercial des postes à flot et à 
sec, 

 la promotion et le développement des activités nautiques et sportives, conformément à la 
vocation historique du périmètre 1 du Vieux-Port, 

 la mise en place d’une concertation et d’une collaboration efficiente et continue avec 
l’ensemble des acteurs du port, dont plus particulièrement, les clubs nautiques, 

 une évolution progressive et raisonnée des tarifs, 

 l’accroissement progressif du pourcentage des postes attribués au passage avec un minimum 
de 25 % supplémentaires du nombre de places dédiées au terme du Contrat, 

 une gestion pouvant être contrôlée de façon efficiente par le Délégant. 

 

8.4. CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

La rémunération du délégataire est constituée par : 

 les redevances attachées aux autorisations d’occupation temporaire du domaine public qui 
sont fonction de l’avantage consenti par l’occupation, 

 les redevances constituant la contrepartie des services rendus aux usagers, 

D’autres recettes peuvent éventuellement être perçues par le Délégataire et, plus particulièrement, 
les subventions ou les produits de sponsoring ou de partenariat au titre de l’organisation de 
manifestations nautiques et sportives ainsi que des recettes se rattachant à des prestations 
accessoires et connexes au service délégué. 

8.4.1. Tarifs 

Les tarifs sont proposés par le délégataire au vu de son compte d'exploitation prévisionnel et sont 
listés en annexe du contrat. Ils intègrent la taxe foncière et comprennent : 

 Les tarifs d’occupation au m², 

 Une redevance forfaitaire par poste à flot ou  poste à terre qui s’ajoute aux tarifs d’occupation. 

Ils sont révisés chaque année selon la formule d’indexation suivante : 

P = Po.ICHTE/ICHTEo  

ICHTE : l’indice de coût horaire du travail, tous salariés, de la production et la distribution d’eau; de 
l’assainissement, de la gestion des déchets et de la dépollution 
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8.4.2. Redevance d’occupation du domaine public 

En contrepartie des biens mis à sa disposition par l’autorité délégante, le délégataire verse à cette 
dernière une redevance annuelle égale à 540 000 € hors taxes (HT).  

Le montant de cette redevance est révisé chaque année selon la formule d’indexation suivante : 

R = Ro.ICHTE/ICHTEo 

8.5. CONTROLE DE LA COLLECTIVITE 

Pour permettre la vérification et le contrôle du fonctionnement des conditions financières et 
techniques du contrat, le délégataire fournira à la collectivité, le 1er juin au plus tard suivant la fin 
de chaque exercice, un rapport d’activité annuel élaboré en vertu des dispositions des articles 52 
de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et dont le contenu est précisé à l’article 33 du décret 
n°2016-86 du 1er février 2016. 

Sans préjudice du respect des obligations réglementaires prévues par cet article, le rapport annuel 
comprendra, a minima, les éléments détaillés prévus par le contrat. 

8.6. SANCTIONS 

Le contrat prévoit un dispositif de sanctions du délégataire comprenant le paiement de pénalités 
(au regard notamment de ses engagements en matière d’organisation de manifestations, de 
nombre de places de passage supplémentaires, d’investissements à réaliser, de ses obligations 
d’entretien, ou de remise des rapports et comptes rendus…), la mise en régie provisoire (si la 
continuité du service n’est pas assurée) ou la résiliation pour faute (déchéance en cas de faute 
d'une particulière gravité). 

Il est précisé qu’au-delà de son pouvoir de sanction, la Métropole pourra toujours résilier la 
convention pour un motif d’intérêt général, en respectant le droit et la jurisprudence applicables en 
la matière. 

8.7. RESPONSABILITE 

Dès la prise en charge des installations, le délégataire sera responsable du bon fonctionnement du 
service public et des ouvrages qui lui sont confiés, dans le cadre des dispositions du contrat.  

Cette responsabilité couvre tous les dommages qui pourraient résulter de l’exploitation du service 
et des ouvrages délégués, tant vis-à-vis de la Métropole, de l’environnement, que des usagers du 
service public ou des tiers.  

Le délégataire devra souscrire, auprès d’une ou de plusieurs compagnies d’assurances, les 
garanties qui couvrent ces différents risques et qui correspondent aux risques normaux de ce type 
d’exploitation. 

8.8. BIENS 

A l’expiration du contrat, l’ensemble des biens nécessaires à l’exploitation du service public 
délégué et mis à la disposition du délégataire, seront remis gratuitement à la Métropole en bon état 
d’entretien et de fonctionnement. Il en ira de même des biens acquis ou renouvelés et des 
installations mises en place par le délégataire pour les besoins du service public. 
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METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU CONSEIL 
DE LA METROPOLE 

 
 
APPROBATION DU PRINCIPE D’UNE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
LA GESTION ET L’ANIMATION DE PLANS D’EAU ET TERRE-PLEINS DU VIEUX-
PORT DE MARSEILLE PÉRIMÈTRE 1 
 

 
Concernant le rapport visé en objet, il s’agit d’acter le recours à la délégation de service 
public comme mode de gestion et les principales caractéristiques d’exploitation pour le 
périmètre 1 situé au sein du Vieux-Port, entre le quai Marcel Pagnol et le Théâtre de la 
Criée.  
 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée à la Communauté Urbaine le 1er 
janvier 2016. Depuis cette date, la Métropole assure la gestion des 24 ports de 
plaisance, représentant 8500 anneaux en lieu et place de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole. Ainsi, 3 500 postes sont gérés par le biais de contrats 
d’occupation temporaire du domaine public consentis à des sociétés nautiques, 2 750 
sont gérés en régie directe et 2 250 en gestion déléguée. 
 
Par délibération du 13 mai 2005, la Communauté Urbaine avait décidé de déléguer la 
gestion, l’animation et le développement portuaire de trois périmètres portuaires, deux 
périmètres au sein du Vieux-Port et un situé au port de la Pointe-Rouge. Les trois 
conventions de délégation de service public ont pris effet le 1er janvier 2007 pour une 
durée de 10 ans. Leur échéance était prévue le 31 décembre 2016.  
 
Il s’est avéré que ce mode de gestion a donné satisfaction en termes de qualité du 
service de gestion portuaire et notamment d’animation pour les 3 périmètres. 
Après avis du Comité Technique et de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL), le Conseil de Communauté a acté, par délibération du 21 décembre 
2015, le principe du recours à une Délégation de Service Public, par voie d’affermage et 
pour une durée de 5 ans (2017-2021), pour la gestion de chacun de ces trois 
périmètres, hors panne des professionnels située sur le Vieux-Port. 
 
Les délais nécessaires à la mise en place de la Métropole Aix-Marseille-Provence n’ont 
pas permis le lancement de la procédure de passation dans des délais permettant une 
prise d’effet au 1er janvier 2017 des futurs contrats. Par conséquent, le Conseil de 
Métropole a approuvé par délibération le 19 septembre 2016, un avenant de 
prolongation d’un an aux contrats de DSP en vigueur. L’échéance interviendra le 31 
décembre 2017. 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 02 juin 2017Reçu au Contrôle de légalité le 02 juin 2017



 

Parallèlement, un fait nouveau est intervenu au cours de l’année 2016. Dans le cas où 
la candidature de Paris serait retenue pour organiser les Jeux Olympiques de 2024, les 
compétitions nautiques se dérouleraient au niveau des plans d’eau marseillais. Le 
Comité International Olympique élira en septembre prochain la ville organisatrice des 
Jeux.  
 
Ainsi, pour accompagner les manifestations nautiques durant l’année 2024 et 
promouvoir l’évènement dès 2020 ou 2021 et compte tenu des nouveaux 
investissements mis à la charge du délégataire, il est proposé de confier à nouveau 
l’exploitation de ce service à un tiers dans le cadre d’une délégation de service public 
sous la forme d’un affermage pour une durée de 10 ans . 
 
 
Il avait été acté, lors de la délibération du 21 décembre 2015, la sortie du périmètre 1 de 
la panne Criée dédiée aux professionnels du nautisme. 
Il est proposé aujourd’hui de conserver cette panne au sein du périmètre DSP 1, la 
gestion de celle-ci ayant donné entière satisfaction depuis 2007.  
En outre, une partie du périmètre 1 de la précédente DSP, l’anse de la réserve, 
nécessite une approche individualisée, du fait des spécificités propres à son périmètre. 
Sa discontinuité géographique vis-à-vis du périmètre initial, ainsi que la présence de 
bâtiments justifient une gestion différenciée entraînant la création d’un nouvel 
allotissement géographique - appelé périmètre 4 - dans l’objectif d’une plus grande 
cohérence dans la gestion du futur délégataire. La durée envisagée, de 12 ans, 
permettra d’assumer ces obligations nouvelles. 
 
 
Aussi, le nouveau périmètre 1 comprend les plans d’eau et terre-pleins situés entre le 
quai Marcel Pagnol et le Théâtre de la Criée, incluant le bassin du carénage.  
 
Les principales missions assurées par le délégataire, pour l’exploitation du domaine 
public portuaire qui lui sera déléguée, seront :  
 

- l’accueil et l’information des usagers, 
- la gestion et l’attribution des contrats de postes à flot et de terre-pleins, dans le 

respect du règlement de police, 
- la gestion du plan d’eau et de la grille de mouillage,  
- la gestion du passage au sein du périmètre délégué, 
- L’entier entretien et travaux de renouvellement du domaine délégué dont les 

pannes et les installations portuaires,  
- l’entier entretien des locaux (bureaux, sanitaires, etc), 
- la participation à l’animation du port, notamment, autour de manifestations 

nautiques. 
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M é t r o p o l e  d ’ A i x - M a r s e i l l e - P r o v e n c e  

 
RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

 

Mer, Littoral et Ports,  protection et mise en valeur des espaces maritimes et 
naturels 

 Séance du 18 Mai 2017 

2493 

  

 Approbation du principe d’une Délégation de Service Public pour la gestion et 
l’animation de plans d’eau et terre-pleins du Vieux-Port de Marseille Périmètre 1 
  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole était compétente en lieu et place de ses 
communes membres en matière de ports de plaisance depuis le 1er janvier 2001 conformément à l’article 
L. 5215-20 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée à la Communauté Urbaine le 1er janvier 2016. 
Depuis cette date, la Métropole assure la gestion des 24 ports de plaisance, représentant 8500 anneaux 
en lieu et place de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole.  
 
Dans le cadre de la modernisation des modes de gestion des ports, amorcée par la Communauté 
Urbaine, il a été décidé de diversifier les outils de gestion afin de s’adapter au mieux au contexte de 
chaque port et d’en permettre la meilleure exploitation et le développement.  
Ainsi, sur les 8500 anneaux actuellement en gestion Métropolitaine, 3 500 postes sont gérés par le biais 
de contrats d’occupation temporaire du domaine public consentis à des sociétés nautiques, 2 750 sont 
gérés en régie directe et 2 250 en gestion déléguée. 
 
Par délibération du 13 mai 2005, la Communauté Urbaine avait décidé de déléguer la gestion, l’animation 
et le développement portuaire de trois périmètres portuaires, deux périmètres au sein du Vieux-Port et un 
situé au port de la Pointe-Rouge ;  
Le périmètre 1 du Vieux Port comptant 916 postes à flot et 63 postes à terre, le périmètre 2 du Vieux-
Port 544 postes à flot et le périmètre délégué au sein de la Pointe-Rouge comprenant 721 postes à flot. 
Les trois conventions de délégation de service public ont pris effet le 1er janvier 2007 pour une durée de 
10 ans. Leur échéance était prévue le 31 décembre 2016.  
 
Il s’est avéré que ce mode de gestion a donné satisfaction en termes de qualité du service de gestion 
portuaire et notamment d’animation pour les trois périmètres. 
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Métropole  d’Aix-Marseille-Provence 

 

2 

Par conséquent, en fin d’année 2015, il a été envisagé de reconduire ce mode de gestion pour ces 
périmètres. 
Après avis du Comité Technique et de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
(CCSPL), le Conseil de Communauté de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole a 
approuvé, par délibération du 21 décembre 2015, le principe du recours à une Délégation de Service 
Public, par voie d’affermage et pour une durée de 5 ans (2017-2021), pour la gestion de chacun de ces 
trois périmètres, hors panne des professionnels située sur le Vieux-Port 
 
 
Les délais nécessaires à la mise en place de la Métropole Aix-Marseille-Provence n’ont pas permis le 
lancement de la procédure de passation dans des délais permettant une prise d’effet au 1er janvier 2017 
des futurs contrats. 
Par conséquent, le Conseil de Métropole a approuvé, par délibération le 19 septembre 2016, un avenant 
de prolongation d’un an aux contrats de DSP en vigueur. L’échéance interviendra le 31 décembre 2017. 
 
Parallèlement, un fait nouveau est intervenu au cours de l’année 2016. Dans le cas où la candidature de 
Paris serait retenue pour organiser les Jeux Olympiques de 2024, les compétitions nautiques se 
dérouleraient au niveau des plans d’eau marseillais. Le Comité International Olympique élira en 
septembre prochain la ville organisatrice des Jeux.  
 
Au terme d’un contrat de Délégation de Service Public d’une durée de 5 ans, le contrat suivant aurait 
débuté le 1er janvier 2023 et n’aurait pas permis au prochain délégataire choisi de préparer un tel 
évènement. 
Ainsi, pour accompagner les manifestations nautiques durant l’année 2024 et promouvoir l’évènement 
dès 2020 ou 2021 et compte tenu des nouveaux investissements mis à la charge du délégataire, il est 
proposé de confier à nouveau l’exploitation de ce service à un tiers dans le cadre d’une délégation de 
service public sous la forme d’un affermage pour une durée de 10 ans. 
 
Aussi, il est proposé de délibérer à nouveau sur le choix du mode de gestion et les caractéristiques du 
service délégué.  
 
Concernant le présent rapport, il s’agit d’acter le recours à ce mode de gestion pour le périmètre 1.  
 
Il avait été acté, lors de la délibération du 21 décembre 2015, la sortie du périmètre 1 de la panne Criée 
dédiée aux professionnels du nautisme. 
Il est proposé aujourd’hui de conserver cette panne au sein du périmètre DSP 1, la gestion de celle-ci 
ayant donné entière satisfaction depuis 2007. 
  
 
Enfin, une partie du périmètre 1 de la précédente DSP, l’anse de la réserve, nécessite une approche 
individualisée, du fait des spécificités propres à son périmètre. Sa discontinuité géographique vis-à-vis du 
périmètre initial, ainsi que la présence de bâtiments justifient une gestion différenciée entraînant la 
création d’un nouvel allotissement géographique - appelé périmètre 4 - dans l’objectif d’une plus grande 
cohérence dans la gestion du futur délégataire. La durée envisagée, de 12 ans, permettra d’assumer ces 
obligations nouvelles. 
 Aussi, le nouveau périmètre 1 comprend les plans d’eau et terre-pleins situés entre le quai Marcel 
Pagnol et le Théâtre de la Criée, incluant le bassin du carénage.  
 
 
Les principales missions assurées par le délégataire, pour l’exploitation du domaine public portuaire qui 
lui sera délégué, seront :  
 

- l’accueil et l’information des usagers, 
- la gestion et l’attribution des contrats de postes à flot et de terre-pleins, dans le respect du 

règlement de police, 
- la gestion du plan d’eau et de la grille de mouillage,  
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- la gestion du passage au sein du périmètre délégué, 
- L’entier entretien et travaux de renouvellement du domaine délégué dont les pannes et les 

installations portuaires,  
- l’entier entretien des locaux (bureaux, sanitaires, etc), 
- la participation à l’animation du port autour de manifestations nautiques. 

 
Les raisons de ce choix, ainsi que les principales caractéristiques des prestations demandées au 
délégataire, sont développées dans le rapport ci-annexé. 
 
Le futur délégataire sera désigné au terme d’une procédure préalable de publicité et de mise en 
concurrence définie par les articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
par les dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et 
celles de son décret d’application n° 2016-86 du 1er février 2016. 
 
La Commission Consultative des services publics locaux et le Comité Technique ont  été saisis pour avis  
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

 

Le Conseil de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 Le Code des transports ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-

Provence ; 
 L’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
 Le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 
 La délibération POR 005-1697/15/CC du 21 décembre 2015, portant approbation du principe 

d’une Délégation de Service Public pour la gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins au 
sein du périmètre 1 du Vieux-Port de Marseille ; 

 Le rapport de présentation joint en annexe explicitant les modes de gestion envisageables, les 
raisons du choix de la délégation de service public et décrivant les caractéristiques des 
principales missions demandées au délégataire ;  

 L’avis du comité technique ; 
 L’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux; 
 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 17 mai 2017. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée à la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole dans la gestion des 24 ports de plaisance situés sur son territoire ; 

 Qu’au vu du rapport de présentation joint, la délégation de service public sous forme d’un 
affermage, apparait être le mode de gestion le mieux adapté pour la gestion des plans d’eau et 
terre-pleins délégués du Vieux-Port dénommés, périmètre n°1. 
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 Qu’il convient d’abroger la précédente délibération prise à cet effet par le Conseil de 
Communauté de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole du  21 décembre 2015. 

 
 

Délibère  

 

Article 1 : 

Est abrogée la délibération POR 005-1697/15/CC prise par le Conseil de Communauté de la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole en date du 21 décembre 2015. 
Article 2 : 

 
Est approuvé le principe d’une délégation de service public, sous forme d’un affermage pour une durée 
de dix ans, pour la gestion, l’animation et le développement portuaire des plans d’eau et terre-pleins du 
Vieux-Port de Marseille, compris entre le quai Marcel Pagnol et le Théâtre de la Criée, incluant le bassin 
du Carénage, dénommés périmètre 1. 
 
 
Article 3 : 

Sont approuvés les caractéristiques principales des prestations demandées au délégataire qui seront 
détaillées et précisées dans le dossier de consultation mis à la disposition des candidats ainsi que le 
périmètre géographique tels que décrits dans le rapport de présentation ci-annexé. 
 
 
Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence est autorisé à engager et à conduire à son 
terme la procédure de consultation prévue aux articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales, par les dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et du décret 
n° 2016-86 du 1er février 2016, relatifs aux contrats de concession. 
 
 
 
 Pour enrôlement, 

Le Président de la Métropole 
d’Aix-Marseille-Provence 
Maire de Marseille 
Sénateur des Bouches-du-Rhône 
 
 
Jean-Claude GAUDIN 
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Rapport relatif au choix du mode de gestion et présentant les caractéristiques du service délégué 

*** 

Approbation du principe d’une délégation de service public pour la gestion et l’animation de 

plans d’eau et terre-pleins du Vieux-Port de Marseille - Périmètre 1 

 

PREAMBULE 
 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole était compétente en lieu et 
place de ses communes membres en matière de ports de plaisance depuis le 1er janvier 
2001 conformément à l’article L. 5215-20 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée à la Communauté Urbaine le 1er 
janvier 2016. Depuis cette date, la Métropole assure la gestion des 24 ports de 
plaisance, représentant 8500 anneaux en lieu et place de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole. 
 
Dans le cadre de la modernisation des modes de gestion des ports, amorcée par la 
Communauté Urbaine, il a été décidé de diversifier les outils de gestion afin de 
s’adapter au mieux au contexte de chaque port et d’en permettre la meilleure 
exploitation et développement.  
Ainsi, sur les 8500 anneaux actuellement en gestion Métropolitaine ,3 500 postes sont 
gérés par le biais de contrats d’occupation temporaire du domaine public consentis à 
des sociétés nautiques, 2 750 sont gérés en régie directe et 2 250 en gestion déléguée. 
 
Par délibération du 13 mai 2005, la Communauté Urbaine avait ainsi décidé de 
déléguer la gestion, l’animation et le développement portuaire de trois périmètres 
portuaires, deux périmètres au sein du Vieux-Port et un situé au port de la Pointe-
Rouge. 
Le périmètre 1 du Vieux Port compte 916 postes à flot et 63 postes à terre, le 
périmètre 2 du Vieux-Port compte 544 postes à flot et le périmètre délégué au sein de 
la Pointe-Rouge comprend 721 postes à flot. 
Les trois conventions de délégation de service public ont pris effet le 1er janvier 2007 
pour une durée de 10 ans. Leur échéance était prévue le 31 décembre 2016.  
 
Il s’est avéré que ce mode de gestion a donné satisfaction en termes de qualité du 
service de gestion portuaire et notamment d’animation pour les 3 périmètres. 
 
Par conséquent, en fin d’année 2015, il a été envisagé de reconduire ce mode de 
gestion pour ces périmètres. 
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Après avis du Comité Technique et de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux (CCSPL), le Conseil de Communauté de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole a approuvé, par délibération du 21 décembre 2015, le 
principe du recours à une Délégation de Service Public, par voie d’affermage, pour une 
durée de 5 ans (2017-2021), pour la gestion de chacun de ces trois périmètres, hors 
panne des professionnels située sur le Vieux-Port 
 
Les délais nécessaires à la mise en place de la Métropole Aix-Marseille-Provence n’ont 
pas permis le lancement de la procédure de passation dans des délais permettant une 
prise d’effet au 1er janvier 2017 des futurs contrats. 
 

Par conséquent, le Conseil de la Métropole a approuvé, par délibération le 19 
septembre 2016, un avenant de prolongation d’un an aux trois contrats de DSP en 
vigueur. Leur échéance interviendra le 31 décembre 2017. 
 
Par voie de conséquence, les futurs contrats de DSP dont la durée prévue au cahier 
des charges était de 5 ans ont vu leur échéance reportée d’un an soit au 31 décembre 
2022. 
 
Cette prolongation a ainsi rapproché l’échéance prévue des futurs contrats de la tenue 
éventuelle en 2024 à Marseille des épreuves de voile des jeux olympiques. Or, 
l’animation nautique est une mission importante à la charge des délégataires qui 
devront s’investir dans cet évènement.  
 
Il s’agira notamment d’organisation de manifestations nautiques en lien avec les jeux 
olympiques dont certaines auront lieu bien en amont des jeux, de création de 
partenariats avec les différents acteurs concernés (institutions, les équipes venant 
s’entrainer dans la rade…) qui nécessiteront des investissements à la hauteur de l’enjeu. 
L’attribution d’un contrat de délégation de service public un an avant les jeux ne 
semble pas compatible avec un tel besoin. Aussi,  il est apparu indispensable d’inclure 
les jeux olympiques dans les contrats de DSP à venir.  
 
Par ailleurs, le régime des travaux est également modifié, la délibération de décembre 
2015 prévoyait les travaux de renouvellement et grosses réparations à la charge du 
délégant, il est aujourd’hui proposé de mettre l’ensemble des travaux à la charge du 
délégataire.  
 
En outre, il avait été acté, lors de la délibération du 21 décembre 2015, la sortie du 
périmètre 1 de la panne Criée dédiée aux professionnels du nautisme. Toutefois, il est 
proposé de conserver cette panne au sein du périmètre DSP 1.  
En effet, la gestion déléguée de cette panne depuis le 1er janvier 2007 donne entière 
satisfaction au délégant. 
 
La durée envisagée, de 10 ans permettra d’assumer ces obligations nouvelles. 
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Enfin, une partie du périmètre 1 de la précédente DSP, l’anse de la réserve, nécessite 
une approche individualisée, du fait des spécificités propres à son périmètre. Sa 
discontinuité géographique vis-à-vis du périmètre initial, ainsi que la présence de 
bâtiments justifient une gestion différenciée entraînant la création d’un nouvel 
allotissement géographique - appelé périmètre 4 - dans l’objectif d’une plus grande 
cohérence dans la gestion du futur délégataire. La durée envisagée, de 12 ans, 
permettra d’assumer ces obligations nouvelles. 
 
Il convient par le présent rapport de présenter pour le périmètre 1 situé au sein du 
Vieux-Port de Marseille, le service existant, les justifications du choix du mode de 
gestion et les caractéristiques du futur contrat. 
 
 
 

I.  PRESENTATION DU SERVICE 
 
     A.  Missions actuellement déléguées 
 
Le périmètre des missions actuellement confiées au délégataire intègre : 
 
 d’une part, une activité liée à la gestion des dépendances domaniales confiées dans 
le cadre de la convention de délégation de service public centrée sur la gestion de 
postes à flots. Le périmètre 1 actuel  situé sur le Vieux-Port de Marseille compte 916  
postes à flot dont 726 pour le périmètre compris entre le quai Marcel Pagnol et le 
Théâtre de la Criée (incluant le bassin du Carénage) correspondant au nouveau 
périmètre  1.  

Cela consiste notamment en : 

- l’accueil et l’information des usagers 

- la gestion et l’attribution des  contrats de postes à flot et de terre-pleins,  

- la gestion de la grille de mouillage,  

- la gestion du passage au sein du périmètre délégué, 

- la gestion d’une panne dédiée aux professionnels du nautisme 

- la mise à disposition de postes à flot aux usagers permettant l’amarrage 

- le renouvellement, les grosses réparations et l’entretien des pannes et 
installations portuaires, 

- l’entretien et divers travaux des locaux (bureaux, sanitaires, etc.), 

- l’achat, entretien des engins, bateaux de service, tout matériel utile à 
l’exploitation  

- l’achat des fluides nécessaires à l’exploitation du site et la délivrance de fluides 
aux usagers,  

- et toutes prestations annexes ou complémentaires aux prestations ci-dessus, 
utiles au bon fonctionnement du service, telles que le gardiennage et le grutage. 
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 d’autre part, les prestations liées à l’animation du port s’agissant de l’organisation de 
manifestations sportives, d’un ensemble de services relatifs à la promotion de la grande 
et moyenne Plaisance, à l’accueil de professionnels du nautisme et à l’animation du 
pôle « Aviron du Vieux-Port ».   
 

B. Situation économique, redevance domaniale et effectifs affectés au 
service 

 
1. Situation économique et redevance du délégataire 

 
L’équilibre financier entre les produits, les charges et le montant des redevances 
versées par le délégataire au cours de l’exécution de la convention de délégation de 
service public peut être synthétisé comme suit, étant précisé que les données sont 
extraites du contrat en cours et ont été adaptées aux dimensions du nouveau 
périmètre:   
 
 
Pour la DSP 1 : 
 

En k€ 2007 2013 2014 2015
Evolution 

2015/2014 

Evolution 

2015/2007

Chiffre d'affaires (CA) 920,5 1 486,4 1 551,1 1 650,8 6,4% 79,3%

Redevance délégant 310,0 432,8 411,5 444,0 7,9% 43,2%

Total charges 1 074,7 1 452,4 1 475,7 1 516,3 2,8% 41,1%

Redevance / CA 33,7% 29,1% 26,5% 26,9%

Redevance / total charges 28,8% 29,8% 27,9% 29,3%
 

 
 
Détail relatif aux redevances du délégataire : 
 
La convention de délégation de service public met à la charge de son titulaire le 
paiement d’une redevance au titre de l’occupation du domaine public portuaire et des 
ouvrages mis à sa disposition pour les besoins de la délégation. 
 
Elle est composée d’une part fixe et d’une part variable.  
 
 

2. Effectifs 
 

A ce jour, et sur la base des données communiquées par le délégataire dans le cadre de 

leur rapport annuel pour l’année 2015, l’effectif affecté par le délégataire à la 
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convention de délégation de service public est constitué de 8 salariés, correspondant 

à 7,3 ETP, réparti comme suit : 

Type de 

contrat
Effectif ETP

Directeur CDI 1 1

Assistante de direction CDI 1 1

Secrétaire CDI 2 1,8

Agents portuaires CDI 2 2

Maître de Port CDI 1 1

Chargé des manifestations CDI 1 0,5

Total 8 7,3
 

 
II.  PRESENTATION DES DIFFERENTS MODES DE GESTION 

POSSIBLES 
 
Compte tenu de l’échéance prochaine de la convention de délégation de service public, 
la Métropole a procédé à une étude des conditions actuelles de gestion du service 
public et de l’opportunité de mettre en place un nouveau mode de gestion.  
Plusieurs options peuvent être envisagées pour gérer un service public. 
 
 

1- La gestion publique 
 

Les services publics peuvent faire l’objet d’une gestion directe par la personne 
publique, sous des formes différentes. 
 
 

La régie directe : 
 
Lorsque le service est assuré en régie directe, la personne publique prend en charge 
l’activité dans le cadre de ses services, avec ses moyens financiers, techniques et 
humains. 
L’intégration est totale. 
 
 
La régie avec autonomie financière : 
 
La régie avec autonomie financière est mieux adaptée à un service public industriel et 
commercial car elle dispose d’un budget annexe. L’activité est assurée par les services 
de la collectivité publique de rattachement, comme dans la régie directe. 
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Cependant, un conseil d’exploitation et un directeur sont désignés par la collectivité de 
rattachement et agissent sous son contrôle étroit. Le conseil d’exploitation est une 
instance essentiellement consultative, car la collectivité de rattachement prend toutes 
les décisions relatives à l’organisation. 
Dans le cadre d’une régie directe ou autonome, l’ensemble des dépenses afférentes au 
service est supporté par le budget de la collectivité publique. 
Ainsi, le choix d’une régie directe ou autonome impliquerait que la Métropole Aix-
Marseille-Provence assume les dépenses et le risque financier de l’exploitation. De 
plus, la Métropole devrait disposer de compétences techniques et d’une organisation 
permettant la prise en charge d’un tel service. 
 
La régie dotée de la personnalité morale : 
 
La régie dotée de la personnalité morale se distingue des autres régies par le fait que la 
collectivité publique lui délègue dans ses statuts la gestion du service public. 
La régie personnalisée dispose de son budget, d’organes de gestion propres (conseil 
d’administration, directeur) et de la capacité juridique à passer des contrats. La 
collectivité de rattachement est présente au sein du Conseil d’Administration. 
Le Conseil d’Administration possède un pouvoir propre de gestion. 
Dans le cadre d’une régie personnalisée, comme dans le cadre des autres régies, il est 
possible de faire appel pour des missions précises à des prestataires, en concluant des 
marchés publics. 
 
La régie personnalisée est en fait un mode de gestion intermédiaire entre la gestion 
directe et la gestion déléguée : la gestion n’est pas intégrée à la collectivité de 
rattachement comme dans ces autres types de régie et par ailleurs, elle n’est pas non 
plus totalement déléguée à une personne juridique distincte comme dans le cadre 
d’une délégation de service public. 
 

2- La gestion avec l’aide d’un prestataire 
 
La personne publique peut conclure un marché d’exploitation avec un prestataire, 
conformément aux dispositions applicables aux Marchés Publics. 
Dans cette hypothèse, la personne publique s’appuie sur le prestataire sans lui déléguer 
la responsabilité de l’organisation et de la gestion du service. La responsabilité demeure 
au sein de la personne publique. 
La rémunération du prestataire est entièrement assurée par la personne publique et 
non pas par les usagers. Elle est indépendante des résultats de la gestion. 
Le prestataire bénéficie d’une rémunération qui lui est garantie. 
Il s’en suit que ses motivations pour la qualité du service sont faibles puisqu’il n’agit in 
fine que pour le compte de la collectivité. 
Par ailleurs, l’exploitant ne peut être chargé de l’encaissement des recettes sans la mise 
en place d’une régie. 
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3- La gestion déléguée 
 
Selon les termes de l’article L 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,   
« Une délégation de service public est un contrat de concession au sens de 
l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public 
à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 
l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait 
l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du 
marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas 
être purement nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation 
lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les 
investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service. » 
 
Il y a plusieurs formes de délégation de service public. 
 
La régie intéressée : 
 
Dans la régie intéressée, la collectivité finance elle-même l’établissement du service 
dont elle confie l’entretien et l’exploitation à une personne physique ou morale de 
droit privé qui assure la gestion pour le compte de la collectivité. 
Les opérations de recettes et de dépenses sont intégralement reprises dans un budget 
annexe de la collectivité délégante. 
La rémunération du régisseur n’est pas assurée directement par les usagers mais par la 
collectivité qui lui verse une prime de base forfaitaire, complétée par une prime de 
productivité qui doit inciter le régisseur à améliorer sa gestion et éventuellement par 
une part de bénéfices. 
 
L’intéressement doit être suffisamment déterminant pour que le contrat puisse être 
qualifié de délégation de service public et non de marché. 
Le régisseur se borne à exploiter le service avec un degré d’autonomie qui est variable. 
La formule de la régie intéressée ne correspond pas à l’objectif de la Métropole Aix-
Marseille-Provence car elle implique que celle-ci assure le financement des dépenses 
du service. 
 
L’affermage : 
 
L’affermage est le contrat par lequel une collectivité publique confie à un opérateur 
privé l’exploitation d’un service public à ses risques et périls, par des ouvrages qu’elle 
lui remet en début de contrat, et en ce moyennant le versement d’une contrepartie 
(redevance). 
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La collectivité affermante a la charge des frais de premier établissement, c'est-à-dire du 
financement et de la réalisation des équipements devant servir de support à la 
fourniture du service public. Par la suite, les travaux d’entretien et de réparation des 
installations sont à la charge du fermier. Néanmoins, il est possible de prévoir 
contractuellement que certaines dépenses d’investissement soient à la charge du 
fermier. 
Le fermier est rémunéré de façon substantielle par les résultats de l’exploitation du 
service, c'est-à-dire par les recettes perçues sur les usagers. 
 
 
La concession de service public : 
 
La concession confère au délégataire la charge de construire et financer les 
équipements à exploiter. 
Ce type de délégation n’est pas adapté dans la mesure où il n’y a pas d’investissements 
de premier établissement à financer. 
 
Conclusion :  
 
Plusieurs critères sont à prendre en compte pour le choix du mode de gestion : 
 

- Le financement du coût du service et le risque d’exploitation :  
L’objectif de la Métropole Aix-Marseille-Provence n’est pas de prendre en charge sur 
le budget annexe des ports le coût du service et le risque de l’exploitation. 
L’exploitation en régie directe ou avec l’appui d’un prestataire titulaire d’un marché 
public ne répond pas de façon satisfaisante à cet objectif, puisque dans les deux cas les 
dépenses et les recettes de l’opération sont intégrées dans les comptes de la collectivité 
et les aléas de gestion restent à sa charge. 
Le recours à une délégation de service public permet d’éviter de faire peser le risque 
d’exploitation sur la collectivité du fait de la rémunération du délégataire par les 
recettes du service.  
Parmi les différentes formes de délégation, la régie intéressée ne répond pas 
complètement à l’objectif financier de prise de risque du délégataire, compte tenu 
qu’une partie de la rémunération reste à la charge de la collectivité. 
 

- Le critère métier :  
Les agents de la Direction des ports ne détiennent pas la compétence en matière 
d’animation portuaire. Ils n’ont jamais été organisateurs d’évènements nautiques, de 
compétitions sportives, de régates, de conférences culturelles liées au milieu maritime. 
L’intérêt de faire appel au savoir-faire d’un prestataire privé compétent dans ces 
domaines d’activités spécifiques est d’offrir rapidement un service de qualité à l’usager. 
 

- L’organisation du service : 
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Tant le périmètre délégué que les activités liées à l’animation n’ont jamais été gérés en 
régie directe.  
Aussi, cumuler la reprise de périmètre portuaires et d’activités qui n’ont jamais été 
gérés en régie directe, contraindrait à réorganiser très substantiellement le service 
chargé de la gestion des Ports au sein de la Métropole Aix-Marseille-Provence en 
reprenant l’ensemble du personnel en place dans cette délégation de service public en 
cours, impliquant des contraintes de fonctionnement lourdes, pouvant, de surcroît, 
nuire à la continuité et la dynamique des activités.  
La délégation dispose d’un effectif de 7,3 ETP. En outre, les rémunérations des 
salariés pratiquées par les délégataires diffèrent de celles des fonctionnaires territoriaux 
rendant difficiles l’intégration. La direction des ports comprend aujourd’hui 69 ETP.  
 

- Bilan des exploitations en cours 
La gestion des périmètres concernés en délégation de service public pendant plus de 
10 ans s’est avérée satisfaisante notamment concernant l’animation, la qualité du 
service rendu et l’entretien des biens confiés. 
En outre, le budget des ports a pu bénéficier de recettes conséquentes versées par les 
délégataires. 
 
Aussi, le choix d’une gestion externalisée par un contrat de délégation de service public 
paraît pouvoir être retenu.  
La délégation de service public a pour avantages essentiels de transférer les risques 
d’exploitation au délégataire, de lui conférer une réelle autonomie de gestion, et lui 
permettre de faire preuve de la dynamique et de la réactivité nécessaires à la bonne 
exploitation et au développement du service. Cela, tout en maintenant un fort contrôle 
par la Métropole Aix-Marseille-Provence des activités et une maîtrise sur leur contenu.  
 
Faute d’investissements de premier établissement cette convention de délégation de 
service public ne sera pas de type concessive.  
 
La convention de délégation de service public par voie d’affermage constitue ainsi la 
solution la plus opportune pour assurer gestion du service.  
 
 

III.  CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DES PRESTATIONS 
DEMANDEES AU DELEGATAIRE 

 
Le contrat envisagé est un contrat de délégation de service public qui confie au 
délégataire la responsabilité de l’exploitation à ses risques et périls. 
 
Comme dans toute délégation de service public, les tarifs du service seront approuvés 
par l’autorité délégante.  
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Pendant toute la durée de la délégation, l’autorité délégante exerce un contrôle 
permanent sur les conditions d’exécution du contrat, et sur le respect par le délégataire 
de ses obligations. La Métropole Aix-Marseille-Provence restera ainsi l’autorité 
organisatrice du service. 
 
 
Les principales caractéristiques des prestations demandées au délégataire, dans le cadre 
de l'affermage sont présentées ci-dessous. Elles seront détaillées dans le dossier de 
consultation des entreprises mis à la disposition des candidats. 
 

a. Périmètre du contrat 
 

Le délégataire aura en charge la gestion des dépendances domaniales, qui seront mises 
à sa disposition par la Métropole Aix-Marseille-Provence centrée sur la gestion des 
postes à flot compris dans son périmètre.  
 
Il devra participer à l’animation du port.  
 
Le périmètre géographique de la convention de délégation de service public s’étend du 
Théâtre de la Criée au quai Marcel Pagnol et inclut le bassin du Carénage. La panne 
Criée constitue la limite avec le périmètre 2, elle est incluse dans le périmètre 1. 
 
Ce périmètre comprend 726 postes à flot, 13 postes à terre, les équipements portuaires 
permettant l’accueil de bateaux, 1 bâtiment et des terre-pleins. 
 

b. Durée envisagée 
 
Le contrat d’affermage, qui prendra effet à compter de sa notification au délégataire, 
aura une durée de 10 ans.  
 
La durée du contrat tient compte de la nature et de l’étendue des prestations confiées 

au délégataire, et de l’amortissement des investissements qui seront mis à sa charge, 

conformément aux dispositions définies à l’article 6 du décret n°2016-86 du 1er février 

2016 relatif aux contrats de concession.  

 
c. Financement 

 
Le délégataire assure le financement de l’intégralité des dépenses liées à l’exploitation 
du service délégué. 
 
La rémunération du délégataire s’effectuera via les recettes perçues auprès des usagers 
(mise à disposition de postes, services portuaires, etc.), dans le cadre de l’exploitation 
du service public. Il s’agira à la fois des redevances versées par les usagers au titre du 
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stationnement sur les dépendances domaniales concédées, et des recettes liées à 
l’exploitation des activités accessoires. 
 
Les tarifs seront délibérés par la Métropole Aix-Marseille-Provence, sur proposition du 
délégataire, dans le respect des contraintes de service public.  
 
Ces ressources sont réputées permettre au délégataire d’assurer l’équilibre financier du 
contrat, ainsi que sa juste rémunération. Le délégataire ne pourra donc prétendre à 
aucune subvention d’exploitation et/ou d’investissement de la part du délégant. 
 
Le délégataire devra s’acquitter d’une redevance d’occupation du domaine public dont 
le montant sera fixé par le contrat. Cette redevance tiendra compte des avantages de 
toute nature procurés aux délégataires par le droit d’occupation conféré par la 
convention. 
 
 

d.  Description du service 
 
Les ouvrages et installations, objets des futurs contrats, seront décrits dans les cahiers 
des charges de la consultation. 
 
 

e. Les conditions d’exploitation 
 
Le délégataire aura en charge la gestion des dépendances domaniales, qui seront mises 
à sa disposition par la Métropole Aix-Marseille-Provence. Le délégataire devra 
apporter le reste des équipements éventuellement nécessaires à l’exploitation du 
service public.  
 
Le délégataire assurera à ses risques et périls l’exploitation administrative, technique, 
commerciale et financière des différents espaces objet de la délégation et notamment : 

- l’accueil et l’information des usagers, 

- la gestion et l’attribution  des contrats de postes à flot et de terre-plein, dans le 
respect du règlement de police 

- la gestion de la grille de mouillage, du plan d’eau, des changements de bateaux 
et de postes 

- le passage au sein du périmètre délégué, 

- l’achat, entretien des engins, bateaux de service, tout matériel utile à 
l’exploitation  

- l’achat des fluides nécessaires à l’exploitation du site et la délivrance de fluides 
aux usagers,  
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la participation à l’animation du port par des manifestions nautiques, comme les 
régates, les conférences et les opérations de nettoyage du port, ainsi que la mise 
en valeur des professionnels du nautisme et la mise en œuvre de dynamiques 
sur des activités nautiques, tels que des pôles courses. Cette mission sera 
particulièrement valorisée en cas d’organisation des épreuves de voile des Jeux 
Olympiques à Marseille en 2024. Un avenant viendra préciser le contenu de 
cette mission, ainsi que ses éléments financiers. 

- et toutes prestations annexes aux prestations ci-dessus, utiles au bon 
fonctionnement du service, telles que le gardiennage et le grutage. 

 

Le régime des travaux 

Concernant les travaux sur les ouvrages, installations et équipements portuaires :  

- Concernant l’ensemble des biens qui lui sont confiés, le délégataire assumera 
l’intégralité des travaux de renouvellement et grosses réparations,  d’entretien et 
de réparations courantes. 

-  Il sera responsable du bon état de fonctionnement des ouvrages, installations et 
équipements permettant la bonne marche du service.  

 
  Concernant les travaux sur les bâtiments et les quais :  

- Le délégataire assurera l’entier entretien, les grosses réparations des quais et 
bâtiments y compris les travaux ressortant de l’article 606 du code civil.  

 
 

f. Contrôle du délégant 
 
Le délégataire sera soumis à des procédures de contrôle permettant à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence de s’assurer que les obligations mises à sa charge sont 
respectées. Il aura l’obligation d’informer la Métropole de tout dysfonctionnement 
concernant la gestion du service. 
 
Le non-respect de ces obligations fera l’objet de pénalités prévues au contrat, sans 
préjudice de l’application d’autre mesures coercitives (mise en régie – déchéance). 
 
Le délégataire devra fournir régulièrement et dans des conditions qui seront définies, à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence toutes les informations de nature à lui permettre 
d’exercer son contrôle, en particulier en produisant annuellement le Rapport Annuel 
du Délégataire (RAD) dont le contenu sera détaillé dans le dossier de consultation. 
 

g. Assurances 
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Le délégataire sera tenu de souscrire les assurances liées à ses responsabilités 
d’exploitant. Les obligations du fermier en matière d’assurance seront précisées dans le 
cahier des charges et le contrat. 
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COMMISSION CONSULTATIVE  

DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
 

Séance du 3 mai 2017 à 11 heures 30. 
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Sophie CONTE, Isabelle ARNOULD, Valerie CASSE, Jennifer MICHELANGELI, 
Valérie CONTRINO 
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(La séance est ouverte à 11 heures 32). 

 

1 – Approbation du principe d’une délégation de service public pour la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins du Vieux-Port de Marseille 
Périmètre 1. 

2 – Approbation du principe d’une délégation de service public pour la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins du Vieux-Port de Marseille 
Périmètre 2. 

3 – Approbation du principe d’une délégation de service public pour la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins du port de la Pointe Rouge 
de Marseille Périmètre 3. 

4 – Approbation du principe d’une délégation de service public pour la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins du Vieux-Port de Marseille 
Périmètre 4. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Qui maîtrise ce dossier ? 

Madame MICHELANGELI.- Bonjour. Si vous le permettez, nous allons faire 
une présentation globale pour l’ensemble des 4 périmètres, puisque la Métropole 
assure aujourd’hui la gestion de 8 500 anneaux. 3 500 sont gérés par le biais de 
contrats d’occupation temporaire du domaine public consentis à des sociétés 
nautiques, 2 750 sont gérés en régie directe, et 2 250 sont en gestion déléguée 
aujourd'hui. Actuellement il y a 3 DSP sur les plans d’eau du Vieux-Port et de la Pointe 
Rouge et celles-ci arrivent à échéance le 31 décembre prochain.  

Il s'agit aujourd'hui de soumettre à votre avis le choix du mode de gestion et 
de vous présenter les principales caractéristiques du service délégué parce que, en 
effet, le mode de gestion actuel donne entière satisfaction aux services en termes de 
qualité de gestion portuaire, et notamment d’animation de ces périmètres-là. Il vous est 
donc proposé aujourd'hui d’approuver le principe de délégation à nouveau. 

Effectivement, les missions qui seraient déléguées, confiées à un 
délégataire, seraient les suivantes : l’accueil et l’information des usagers sur des 
périmètres particuliers (les 4 périmètres qui vous sont soumis aujourd'hui), la gestion et 
l’attribution des contrats de postes à flot et de terre-pleins dans le respect de 
règlements de police, la gestion de la grille de mouillage du plan d'eau, des 
changements de bateaux et de postes, le passage au sein du périmètre délégué, 
l’achat, l’entretien des engins, les bateaux de service, tout matériel utile à l’exploitation, 
l’achat des fluides nécessaires à l’exploitation du site. 

La particularité de ces DSP-là est que la participation et l’animation du port 
sont un peu plus musclées dans la mesure où il est probable que nous accueillerons 
les épreuves de voile olympique à Marseille en 2024 sur des pôles course, les valeurs 
des professionnels du nautisme. L'idée est d'arriver à dynamiser les plans d'eau et à 
valoriser les activités nautiques, tels que les pôles course, et si l’on venait à être 
retenu, un avenant viendra préciser le contenu de cette mission par rapport aux Jeux 
Olympiques et les éléments financiers afférents. Toutes les autres prestations utiles au 
bon fonctionnement du service seraient déléguées au délégataire et la mission serait 
assurée à ses risques et périls, comme toutes les délégations de service public. 
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Il s'agit aujourd'hui de vous présenter 4 périmètres. C’est la particularité de 
cette proposition-là. Aujourd’hui il y a un périmètre sur la Pointe Rouge et 2 périmètres 
sur le Vieux-Port, et il est proposé de scinder l’un des périmètres du Vieux-Port en 2 
pour réaliser 4 délégations de service public. Une scission qui s’explique notamment 
par le fait que des bâtiments situés sur l’anse de La Réserve nécessitent des 
investissements lourds et importants et justifient donc une durée un peu plus longue, 
qui serait de 12 ans, par rapport à la durée de 10 ans qui est présentée pour les autres 
périmètres aujourd'hui. Et puis la spécificité aussi de l’anse de La Réserve qui est 
discontinue par rapport au reste du Vieux-Port. Il y a une anse et des bâtiments avec 
des travaux importants à réaliser. Les 3 premiers périmètres DSP1, DSP2, DSP3, 
seraient sur une durée de 10 ans, et la DSP4, spécifique à l’anse de La Réserve, serait 
d'une durée de 12 ans. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Si vous me permettez, il serait peut-être 
opportun de rappeler que pendant très longtemps, ni la Ville, ni le Département, ni 
personne, ne s'était occupé de la gestion des ports. C'était fait un peu à l'emporte-
pièce. Chacun dans son coin faisait l’organisation de la gestion des ports. Jusqu'au jour 
où, non pas la Métropole, cela s'est fait avant, pendant la Communauté urbaine, nous 
avons décidé de prendre les choses en main et, puisque c'est la loi qui nous donnait 
les compétences, de ne pas laisser les choses sans contrôle. Parce qu’il y avait eu des 
plaintes de beaucoup de gens sur des combines ici ou là, sur des méthodes de gestion 
qui ne satisfaisaient en fin de compte pas grand monde, en tout cas, qui n'étaient pas 
conformes à la loi, aux règles de base en la matière. Je ne vous cache pas que quand 
on a dû s’en occuper, cela a posé d'entrée de jeu une levée de boucliers de la part des 
partenaires qui étaient déjà en place. Puis nous avons expliqué à tout le monde que la 
loi nous obligeait à règlementer et que celle-ci devait être appliquée à ce sujet. Les 
esprits se sont donc un peu calmés. On a indiqué à tout le monde quelles étaient les 
règles incontournables qui devaient être appliquées dans la gestion de ces ports. Nous 
leur avons dit que nous ne souhaitions pas gérer en régie ce qui était géré avant de 
manière un peu artificielle, un peu prétorienne, mais que nous étions obligés de mettre 
ces délégations de service public en concurrence pour savoir qui devait s'occuper de 
cela dans le cadre d'une délégation. 

Je vous en parle parce qu’à l'époque j'avais participé à l'appel d'offres qui 
avait été lancé. Les partenaires ont joué le jeu et se sont engagés à appliquer les 
règles prévues par la loi et qui étaient prévues dans le cahier des charges. Les 
attributions se sont faites dans ces conditions-là. Et il se trouve que nous n'avons pas, 
à ma connaissance, de critiques sur ces délégations de service public. Mais nous 
sommes là pour vous écouter, pour savoir ce que vous avez à observer et à dire sur le 
sujet. Nous avons besoin de vos remontées. 

Monsieur VEYRIE.- La première des choses, y aura-t-il un rappel à la loi 
concernant la location des anneaux en indiquant que c'est du domaine public et que les 
gens ne sont pas propriétaires de l'emplacement mais qu’ils sont juste locataires ? 
Cela éviterait peut-être… Vous avez commencé à résoudre le problème mais… 

Monsieur LE PRESIDENT.- Ce n'est pas tout à fait le mot « Locataires », 
c'est « Amodiataires ». 

Monsieur VEYRIE.- Pouvez-vous m’expliquer la différence, s'il vous plaît ? 
C’est juridique. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Les juristes sont très attachés, et ce n'est pas 
mon ami René Baccino qui va me contredire, chaque mot a son importance. On se bat 
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pour des mots. Ce n'est pas de la location mais de l’amodiation. C'est le régime 
juridique particulier. S’il y a des déviations à ce sujet, bien évidemment, je ne peux que 
vous approuver à 100 %. C'était l’un des problèmes de départ, les emplacements 
étaient devenus des propriétés, et l’on ne vendait pas le bateau sans vendre la place. 
Et ceux qui étaient sur une liste d'attente pour s’inscrire pouvaient attendre longtemps. 

Monsieur VEYRIE.- Peut-on espérer un rappel à la loi quelque part ? 

Madame CONTRINO.- Je suis Valérie Contrino de la Direction des ports. Je 
contrôle les délégations de service public depuis quelques années. Des listes d'attente 
sont constituées. Une procédure spéciale est mise en place pour justement 
règlementer l'attribution des postes à flot à de nouveaux usagers. Des Commissions 
sont organisées avec des élus, les délégataires de service public, justement pour 
encadrer l’attribution d'un poste à flot. Ils ont conscience que les règles ont changé 
depuis quelques années. Effectivement, on peut toujours améliorer la procédure et 
encore aller plus loin mais il y a déjà eu une grande étape de franchie depuis quelques 
années. 

Monsieur VEYRIE.- Je reviens au rappel à la loi, pourrait-il être mis dans la 
délégation pour que les gens ne soient pas surpris. 

Monsieur LE PRESIDENT.- C'est plus que cela, cher Monsieur. C’est plus 
que le rappel à la loi. C’est le rappel de la loi. Parce que le rappel à la loi c’est une 
mesure alternative. Vous voyez l'importance des mots. Le rappel à la loi c’est lorsque 
vous avez commis une petite bêtise et que le Parquet vous dit : « Attention, la loi 
prévoit qu’il ne faut pas refaire cette petite bêtise ». On vous rappelle que la loi dit ça, 
et cela s'arrête là. Or, ce qu’il faut faire c'est beaucoup plus que ça. Il faut empêcher 
que cela continue. 

A quoi sert la délégation de service public ? Elle sert justement à empêcher 
cela. Alors, pour le contrôler, c’est extrêmement difficile. Personnellement, quand j'ai 
appris que la place valait plus cher que le bateau, je n'ai pas voulu acheter une place. 
Sur le principe, je n'ai pas accepté. Je n’ai pas accepté parce que c'est du vent. Ceux 
qui vous vendent une place vous vendent du vent. Parce que du jour au lendemain, il 
n’y a aucun droit de propriété sur une place de bateau. Cela n'existe pas. C'est le 
principe. C’est l’une des raisons fondamentales qui a fait que nous avons été obligés 
de nous occuper de cela. 

Nous avons besoin, je vous le répète, de vos remontées et de vos 
renseignements, s'il y a des exemples précis de fraude à ce niveau-là il faut qu'on le 
sache. Je n'invoque pas la délation, mais l’on ne peut pas se plaindre de cette situation 
irrégulière si l’on n'a pas la preuve qu'il y a effectivement des situations irrégulières. 
C’est là où notre Commission, avec les renseignements et les remontées que l’on peut 
avoir, est très importante. Parce que si personne ne dit rien, c’est que tout va bien. 

Monsieur CHAPUS.- J'aurais une question, la place est-elle attachée au 
bateau ou à la personne ? 

Monsieur LE PRESIDENT.- A la personne. 

Monsieur CHAPUS.- Parce qu’il y avait des systèmes, qui continuent 
d’ailleurs, où l’on devient copropriétaire d’un bateau. En fait c’est un moyen de 
transmettre la place. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Le contrat d’amodiation n'est pas passé avec 
un bateau, il est passé avec quelqu'un qui a un bateau. Son bateau d'ailleurs doit 
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mesurer, moins de tant en longueur, moins de tant en largeur, il y a des critères pour 
chaque emplacement. Le contrat n'est pas passé avec un bateau, il est passé avec 
quelqu'un. Le bateau ne signe pas un contrat. 

Madame MENET.- Je comprends ce que vous voulez dire, si la personne 
vend un bateau et s'associe avec… 

Monsieur LE PRESIDENT.- C'est l’un des moyens de détourner la loi, mais 
c'est un moyen qui est tout à fait irrégulier. 

Madame CONTRINO.- Pour le moment il y a un titulaire du contrat. On ne 
reconnaît donc pas les copropriétaires. Effectivement, il y a un copropriétaire du 
bateau, mais au niveau du contrat de poste à flot il n'y a qu'une seule personne. La 
facture n'est envoyée qu'à une seule personne. Le contrat est établi à une seule 
personne. Pour le moment. Que ce soit en régie ou que ce soit dans les délégations de 
service public. Cela peut évoluer, mais pour l’instant on ne reconnaît que le titulaire du 
contrat de poste à flot. 

Monsieur LE PRESIDENT.- C’est ce que je vous dis, le contrat n'est pas 
signé avec un bateau. 

Monsieur CHAPUS.- Et le contrat n'est pas transmissible. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Par définition, puisque ce n’est pas une 
propriété. 

Monsieur CHAPUS.- J'ai vécu aussi le cas d’une personne dont le père est 
décédé, cette personne est devenue propriétaire du bateau et elle a eu en même 
temps la place parce que le bateau était là. 

Madame CONTRINO.- Il y a une dérogation pour les héritiers. C’est inscrit 
dans le règlement de police. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Permettez-moi de dire que c'est admettre… Et 
c'est là où je ne suis pas très content non plus, parce que, juridiquement, c'est 
considérer que c’est une propriété et que la place est cessible. 

Madame CONTRINO.- On pourra faire évoluer le règlement de police. 

Monsieur BACCINO.- Je remercie Mme Contrino pour ses propos 
éclairants, ainsi que notre ami Bernard Jacquier, parce que ce qui a présidé à 
l'harmonisation et la reprise en main repose sur 3 mots : éthique, juste, et sérieux. 
Nous savons tous autour de cette table qu'il y avait des pratiques contestables, et 
d'ailleurs contestées. Qu’est-ce qu’il fallait faire ? C'est vrai, tout est perfectible. Ce 
n'est pas le premier jet qui va être la panacée mais c'est un premier pas, encore, je me 
répète, sur ces 3 piliers que sont : l'éthique, la justice, et le sérieux de la gestion.  

Monsieur CHAPUS.- Je reconnais qu'il y a une amélioration. Il y a des 
choses qui se passent bien aussi. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Pour abonder ce que dit mon ami René 
Baccino, c’est sûr qu’il ne faut pas tomber dans le travers de l’application psychorigide 
de la règlementation. Il y a des situations qui méritent de faire preuve d’une certaine 
attention. C'est sûr que quelqu'un qui perd son mari ou sa femme ne peut pas en plus 
se retrouver à la rue avec son bateau. Il faut regarder cela avec considération. Mais ce 
qui n'est pas acceptable c'est la cession comme une propriété, comme un droit au bail. 
Ce n'est pas un droit au bail, puisque d'abord ce n’est pas un bail. Ce serait un bail, on 
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pourrait faire un droit au bail. C'est une amodiation, et une amodiation n’est pas 
transmissible, en principe. 

Monsieur CHAPUS.- D'où l'importance des mots. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Le bail est cessible, l’amodiation non. 

Monsieur VEYRIE.- J’ai une autre question sur le titre de la délégation de 
service public, cela concerne l’animation des plans d’eau et les terre-pleins. La 
question est de savoir si sur le Vieux-Port cela va être réoccupé, alors que pour 
l'instant les quais sont libres à la promenade. Je n'ai pas très bien compris, parce que 
vous l’avez mis à tous. 

Madame CONTRINO.- Non. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Ce sont deux choses différentes. 

Monsieur VEYRIE.- Autant sur la Pointe Rouge on dit « Ça va, le terre-plein 
peut être occupé », autour de La Réserve on va commencer à en discuter… 

Madame CONTRINO.- Quand on parle des terre-pleins, il est vrai qu’il y a 
des terre-pleins bâtis et des terre-pleins non bâtis. Les terre-pleins bâtis sont les 
bâtiments, l’occupation par les bâtiments. Les terre-pleins non bâtis ce sont les quais. 
Notamment au niveau du périmètre 1, il y a d'autres associations, des petites 
associations. Ces associations occupent aussi une partie du périmètre. Elles occupent 
donc une partie des terre-pleins sur lesquels elles peuvent faire leurs activités. Mais ce 
périmètre reste au sein de la DSP. Et effectivement, les terre-pleins sont souvent 
utilisés lors de manifestations. Ils entreposent des tentes, différents matériels, pour 
permettre l'animation lors des régates. 

Monsieur VEYRIE.- C’est provisoire. 

Madame CONTRINO.- Mais les quais et les terre-pleins font partie de leur 
périmètre. 

Monsieur VEYRIE.- Pourquoi n'avez-vous pas mis une carte pour que l’on 
comprenne un peu jusqu'où cela s’étend ? 

Madame CONTRINO.- Le plan est derrière le rapport. 

Monsieur VEYRIE.- Je ne l’ai pas imprimé alors. 

Madame MICHELANGELI.- Chaque périmètre effectivement a son plan. Par 
exemple, pour l’anse de La Réserve il y a un parking. Typiquement, le parking est sur 
le terre-plein, c'est donc en gestion du délégataire. Le délégataire gèrera aussi le 
parking. Tout ce qui est dans l'enceinte. 

Monsieur VEYRIE.- Sur La Réserve j'ai un autre problème, parce que vous 
savez que notre ami Norman Foster a prévu un bel aménagement du Vieux-Port avec 
quelques espaces verts sur l’anse de La Réserve. Apparemment il y a la couverture de 
la sortie du tunnel. On ne comprend pas trop ce que c’est, mais il y a du vert qui 
apparaît enfin. 

Monsieur LE PRESIDENT.- C'est exact, mais cela représente de très gros 
travaux. Il y a un très gros coût. Honnêtement, je ne sais pas si nous pourrons le faire. 
On a tellement d'autres choses urgentes et importantes à faire que je ne suis pas sûr 
que l'on ne soit pas obligé de prendre un peu du temps. Je suppose d'ailleurs que dans 
les calculs de cette délégation spécifique de La Réserve il y aura justement une 
réserve à ce sujet-là. 
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Madame CONTRINO.- Je ne vais pas pouvoir vous répondre sur ce point. 
On va s'en occuper. Si effectivement des travaux doivent être… 

Monsieur LE PRESIDENT.- Dans le projet de réforme du Vieux-Port il est 
vrai que ce coin-là était prévu pour y faire un aménagement d'importance. Un immense 
parking était prévu, un parking pour les bus, un aménagement... 

Madame CONTRINO.- Je vais contacter la Direction. Il me semblait que 
cela avait été ajourné, que le projet n'avait pas abouti. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Oui, c'est ajourné. Mais il faut quand même 
prévoir une réserve à ce sujet-là en disant « Attention, il y a cela qui est prévu et qui, 
tôt ou tard –peut-être plus tard que tôt– se fera ». 

Madame CONTRINO.- D’accord. On va s’en occuper. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Vous connaissez bien votre dossier, je vous 
félicite. 

Monsieur VEYRIE.- On travaille. Lorsque vous nous donnez le temps et que 
vous ne nous convoquez pas 4 jours avant sans que l’on ait le temps d’ouvrir les 
dossiers. 

Monsieur LE PRESIDENT.- C’est bien. Je vous félicite et je vous remercie. 
Parce que c’est effectivement avec des remontées comme celles que vous nous 
apportez que l’on peut éviter de faire des bêtises aussi. 

Monsieur VEYRIE.- J'ai encore une question saugrenue… 

Monsieur LE PRESIDENT.- Il n’y a que les réponses qui peuvent être 
saugrenues. 

Monsieur VEYRIE.- C’est sur la dernière phrase, vous dites que c'est la 
CRC qui vous oblige à optimiser les ressources des ports. Je résume un peu. Cela 
veut-il dire que tout va augmenter pour les gens qui ont des emplacements ? 

Monsieur LE PRESIDENT.- Non. La CRC met son nez partout et elle est 
d'ailleurs là pour cela. Elle nous demande d’avoir un peu plus de rigueur. Mais rigueur 
ne veut pas dire augmentation. La rigueur n’est pas synonyme d’augmentation.  

Madame MENET.- C’est faire un état des lieux, voir les personnes équipées, 
si elles sont en règle... 

Monsieur BACCINO.- Ce n’est pas forcément une augmentation des 
recettes mais une meilleure dépense. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Et peut-être aussi contrôler que les recettes 
prévues sont bien encaissées et bien payées par tous ceux qui les doivent. Il y a peut-
être aussi de cela. Je ne sais pas exactement de quoi il s'agit, mais ça peut aussi 
vouloir dire cela. 

Madame MICHELANGELI.- Le budget annexe des ports doit être à 
l'équilibre. C’est une obligation, puisque c'est un budget annexe. Effectivement, les 
redevances qui sont demandées aujourd'hui au délégataire sont des redevances que 
nous encaissons. En revanche, par rapport à la Métropole, il y aura une harmonisation 
des tarifs, de la grille tarifaire. Cela ne veut pas nécessairement dire une augmentation 
du prix. Mais il y a une politique tarifaire à mettre en œuvre à l'échelle de la Métropole 
sur l'ensemble des ports communaux qui vont être appelés à remonter au niveau de la 
Métropole. Il y a donc bien une obligation de traitement égal entre les usagers. Un 
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usager de Berre devra avoir le même tarif qu’un usager du Vieux-Port. Cela ne veut 
pas dire le même prix, cela veut dire le même tarif. On peut partir, par exemple, d’un 
prix à l’anneau identique pour tout le monde et la justification de la différence de prix 
peut s’expliquer par la différence de services. C’est-à-dire, s’il y a de l’eau, s’il est 
accessible, s’il y a une capitainerie. Tout cela peut faire varier le prix, mais dans le 
cadre d'une grille tarifaire qui serait harmonieuse et appliquée à l'ensemble des ports 
de la Métropole, sans quoi, nous nous mettrions juridiquement en difficulté. Ce sera 
effectivement à aborder dans les prochains mois, au 1er janvier 2018, puisque la 
Métropole entre en compétence sur des ports communaux qui vont être basculés à la 
Métropole à cette date. Il y a bien une harmonisation, et cela vaut aussi pour le 
règlement de police. Vous parliez des attributions, il y aura des règles communes aussi 
à l'ensemble des ports de la Métropole. 

Monsieur CHAPUS.- Pour rebondir, il y a une phrase qui dit : « Ce nouveau 
régime permettra de dégager des éventuelles recettes supplémentaires ». Si c'est 
supplémentaire c'est qu'il y en aura en plus. 

Madame MICHELANGELI.- Cela ne veut pas dire le prix de l'anneau. 
Monsieur, vous parliez du prix de l'anneau, mais par exemple un parking aujourd'hui 
qui n'est pas payant peut très bien être mis payant par le délégataire. Une mise à 
l'eau… Le délégataire qui prendra l'ensemble du terre-plein et du plan d'eau peut 
décider de pratiquer des prix sur des services qui aujourd'hui ne sont pas payants. Il 
peut le faire. Ce sera sur ses propositions que la redevance sera fixée, effectivement. 
Mais cela ne veut pas dire une augmentation du prix de l'anneau. Il peut y avoir des 
manifestations sportives qui deviendront payantes, par exemple. Ou le parking, c’est le 
parfait exemple de ce que l'on pourrait imaginer en termes de nouvelles recettes qui 
seraient recueillies par le délégataire en question, et qui nous reviendraient donc en 
termes de redevances pour équilibrer le budget des ports. 

Monsieur CHAPUS.- Pour le coup, pour aller dans votre sens, la  
recommandation numéro 9 du CRC dit d’« Optimiser les ressources du budget annexe 
des ports en fixant des tarifs de redevance d’occupation d'habitation plus en rapport 
avec le marché de l’immobilier ». Cela ne concerne pas directement le Vieux-Port, 
puisqu’il n’y a pas d'habitation, mais c’est plus général. 

Madame MICHELANGELI.- C'est ça. 

Monsieur CHAPUS.- Je ne connais pas tous les ports que gère la 
Métropole mais je ne savais pas qu’il y avait aussi des habitations qui étaient dans le 
domaine des services publics.  

Madame MICHELANGELI.- On a le Vallon des Auffes, par exemple, où il y 
a un certain nombre d’habitations qui sont sur le domaine public maritime aujourd’hui. 
Malmousque, ils sont sur le domaine public. Il y a donc un régime de tarification fixé 
par la collectivité. Les habitants de ces habitations sont aussi à titre précaire et 
révocable parce qu'ils sont sur le domaine public. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Ce sont les cabanons, qui ont été transformés. 

Madame MICHELANGELI.- Les cabanons du Vallon des Auffes. Du coup, 
ils doivent effectivement une redevance à la collectivité parce qu'ils sont sur l'emprise 
du domaine public maritime, sur le cadre du gestionnaire direct. Les terrasses du 
Vieux-Port, les restaurateurs aussi, cela fait partie du domaine public maritime. 

Monsieur CHAPUS.-  Cela ne dépend pas du Grand Port ? 
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Madame MICHELANGELI.- Les terrasses des restaurants qui sont autour 
du Vieux-Port. En fait, le domaine public maritime du Vieux-Port s’étend de façade à 
façade. Tout ce qu'il y a au milieu, c'est la Métropole qui est en gestion parce que sur le 
domaine public maritime. Les terrasses des restaurants et des cafés sont donc des 
redevances qui entrent dans notre budget métropolitain. Chaque port est différent 
aussi. 

Monsieur VEYRIE.- Cette règle est valable sur l'ensemble des ports de la 
Métropole ou pas ? La Ciotat ? Cassis ? 

Madame MICHELANGELI.- Oui, cela dépend du DPM, du domaine public 
maritime, et du dessein qui en est fait par l'Etat. Sur le Vallon des Auffes cela va au-
delà des quais, on rentre donc dans un domaine public maritime qui intègre des 
habitations. A La Ciotat aussi. A Sausset, non. Les restaurants qui sont un peu plus 
loin que les quais ne sont pas concernés parce qu’ils ne sont pas dans le domaine 
public maritime que l'Etat nous a concédé. C'est vraiment très variable d'un port à 
l'autre. Et ce sera le cas pour Berre, où l’on va se poser la question, pour Istres 
demain, pour Saint-Chamas. Tous ces cas-là sont, comme le disait M. Jacquier, des 
cas particuliers qu'il faudra essayer d'harmoniser, de trouver une harmonisation de 
règles à l’échelle métropolitaine pour avoir une cohérence de politique tarifaire. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Et ne nous demandez pas comment on fixe la 
limite du domaine public maritime. Cela fait 3 ou 4 siècles que la question se pose et 
l’on n’est toujours pas d'accord. Je ne rigole pas. C’est une question qui n'est toujours 
pas réglée. 

Monsieur VEYRIE.- Il faut quand même se dépêcher parce que, comme les 
eaux montent, bientôt ça va arriver loin. 

Monsieur BACCINO.- Il y a une évolution et cela y participe. 

Monsieur LE PRESIDENT.- C'est justement parce que les niveaux montent 
que la question n'est toujours pas réglée. Il y avait eu un arrêt, je crois du Parlement de 
Provence du XVIIème ou XVIIIème siècle, qui dit que la limite est le plus haut flot de 
l'hiver. Alors, définition du plus haut flot de l'hiver… Et puis il y a, je crois un arrêté de 
Louvois, qui nous dit que c'est la marée la plus haute qui fixe la limite du domaine 
maritime. On ne sait pas trop laquelle des deux règles est applicable parce que, bien 
évidemment, suivant l'une ou suivant l'autre, la limite n'est pas la même. 

Monsieur BACCINO.- C'est le problème des 4 mètres pour les plagistes. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Et le plus haut flot de l'hiver, cela va très loin, 
parce que les jours de tempête, l’eau de mer arrive loin. 

Monsieur VEYRIE.- Sur la corniche ça traverse parfois. 

Monsieur CHAPUS.- D’ailleurs il n’y a plus de plage, parce que ça arrive et 
ça remonte jusque… 

Monsieur BACCINO.- Aujourd'hui nous sommes donc sur le principe de 
l’approbation de la DSP. 

Monsieur LE PRESIDENT.- Oui. Nous allons nous contenter de cela. Y a-t-
il d'autres questions ? (Pas d’observation) 

On vous remercie et l’on se dit à la prochaine. Merci beaucoup. 

La séance est levée à 12 heures 04. 
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1. INTRODUCTION 

Il s’agit d’une délégation de service public sous la forme d’un contrat d’affermage en vue de la 
gestion et l’animation de plans d’eau et terre-pleins au sein du périmètre 1 du Vieux-Port de 
Marseille. La date d’entrée en vigueur prévisionnelle de la convention est fixée au 1er juillet 2018. 

Le délégataire aura en charge la gestion des dépendances domaniales qui seront mises à sa 
disposition par la Métropole centrée sur la gestion des postes à flot compris dans son périmètre. 

Il devra participer à l’animation du port dans les conditions qui seront définies dans le contrat à 
partir de l’offre du candidat.  

Le délégataire aura également en charge des travaux d’entretien, de réparation et de 
renouvellement, ainsi que le programme d’investissements tels que définis dans les articles 13 et 
14 du projet de contrat. 

Le périmètre de cette convention de délégation de service public, dénommé «périmètre 1», s’étend 
du quai Marcel Pagnol au Théâtre de La Criée sur le Vieux-Port de Marseille. Il comprend la panne 
dite des «professionnels», le bassin du carénage et les plans d’eau situés autour du pavillon 
flottant appartenant au CNTL. Il comprend environ 726 postes à flot et 13 postes à terre, les 
équipements portuaires permettant l’accueil de bateaux, un bâtiment et des terre-pleins.  

Le délégataire assurera le financement de l’intégralité des dépenses liées à l’exploitation du 
service délégué. 

La rémunération du délégataire s’effectuera via les recettes perçues auprès des usagers (mise à 
disposition de postes, services portuaires, etc.), dans le cadre de l’exploitation du service public. Il 
s’agira à la fois des redevances versées par les usagers au titre du stationnement sur les 
dépendances domaniales concédées, et des recettes liées aux missions d’animation ainsi qu’à  
l’exploitation d’activités accessoires. 

Les tarifs appliqués aux usagers seront délibérés par la Métropole, sur proposition du délégataire, 
dans le respect des contraintes de service public. 

Le délégataire devra s’acquitter d’une redevance d’occupation du domaine public dont le montant 
sera fixé par le contrat. Il acquittera également une indemnité de 700 312,2 € HT établie au 31 
décembre 2017 correspondant à la valeur non amortie des biens de retour financés par le 
précédent délégataire. 
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2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

Suite à l’adoption du principe de la délégation de service public par le conseil de la Métropole 
(délibération MER 001-2095/17/CM en date du 18 mai 2017), un avis d’appel public à la 
concurrence a été envoyé à la publication le 25 juin 2017 au JOUE, au BOAMP, à la Provence et 
au Marin fixant la date et heures limites de remise des plis au 20 septembre 2017 16h30. 

Deux entreprises ont déposé un pli : 

- La Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence (CCIMP) 

- Le Cercle Nautique et Touristique du Lacydon (CNTL) 

La Commission de délégation de service public s’est réunie le 22 septembre 2017 et a procédé à 
l'ouverture des enveloppes contenant les dossiers de candidature. 

L’analyse des candidatures a conclu que les deux candidats offrent des garanties techniques et 
financières satisfaisantes qui les rendent aptes à assurer la continuité du service public et l’égalité 
des usagers devant le service public. 

La commission de délégation de service public s’est réunie une nouvelle fois le 8 décembre 2017 
et a procédé à l'ouverture des enveloppes contenant les dossiers d’offre des deux candidats. 

3. RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT 

DES OFFRES 

Le Règlement de consultation précise (article 10) que la délégation sera attribuée au 
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre jugée au regard des critères hiérarchisés 
suivants :  

1. Qualité des propositions en termes de service re ndu aux usagers.  

Ce critère sera apprécié au vu des éléments fournis par le candidat dans son mémoire technique 
(chapitre III) et selon la pertinence des éléments de la stratégie de gestion du périmètre concédé, 
d’animation et de valorisation de celui-ci, et l’adéquation des moyens humains et matériels affectés 
par le candidat pour la bonne réalisation de ces objectifs. Une attention particulière sera apportée à 
la proposition de gouvernance du candidat et à la qualité de la relation avec les différents usagers 
du périmètre concédé. 

2. Cohérence et équilibre financiers.  

Ce critère sera apprécié au regard de la cohérence du compte d’exploitation prévisionnel, en 
conciliant le rapport qualité-prix des services rendus aux usagers et la maîtrise des tarifs par 
rapport aux prix actuellement pratiqués dans le port au sein duquel le plan d’eau est délégué et 
dans les autres ports métropolitains proposant des services équivalents. Ce critère sera également 
apprécié au regard du niveau de la redevance versée par le délégataire au délégant. 
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4. CONTENU DES OFFRES 

Le règlement de consultation précisait que les offres devaient contenir les éléments 
suivants : 

 

Pièce demandée CCIMP CNTL 

PIECE N°1 : Mémoire technique   

Chapitre I – Note de présentation 
générale de l’offre 
I.1. Une lettre de présentation  du 
candidat, 

I.2. Une synthèse de l’offre  du candidat 

Fourni  Fourni  

Chapitre II – Eléments juridiques de 
l’offre 

II.1 Une présentation générale de la 
structure   
II.2. les statuts  de la structure  
II.3. Les observations du candidat  sur le 
projet de convention 
II.4 Une proposition de « rapport annuel  » 

II.5 Une proposition de « tableau de 
bord  », inspiré de l’annexe B5 

II.6 Une proposition de « gouvernance » 

II.7. Une note relative aux assurances  
souscrites par le candidat dans le cadre de 
l’exécution du service. 

II.8 Les modèles de co ntrat d’occupation 
que le candidat s’engage à utiliser  

Fourni  Fourni  

Chapitre III – Eléments technico-
économiques de l’offre 
III-1 Projet stratégique d’animation et de 
valorisation du périmètre délégué  

III-2 Politique tarifaire et commerciale 
III-3 Ressources humaines 
III-4 Plan de maintenance 

III-5 Programme d’investissement et de 
renouvellement 
III-6 Développement durable 

III-7 Mode de gestion  

Fourni mais incomplet  Fourni mais incomplet  

Chapitre IV – Eléments financiers de 
l’offre Fourni mais incomplet Fourni mais incomplet 

PIECE N°2 : Le Contrat et ses annexes Fourni  Fourni  
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5. ANALYSE DES OFFRES 

5.1. QUALITE DES PROPOSITIONS EN TERMES DE SERVICE 

RENDU AUX USAGERS 

Pour rappel, le règlement de consultation précise que le critère lié à la « qualité des propositions 
en termes de service rendu aux usagers » sera : 

« apprécié au vu des éléments fournis par le candidat dans son mémoire technique (chapitre III) et 
selon la pertinence des éléments de la stratégie de gestion du périmètre concédé, d’animation et 
de valorisation de celui-ci, et l’adéquation des moyens humains et matériels affectés par le 
candidat pour la bonne réalisation de ces objectifs.  

Une attention particulière sera apportée à la proposition de gouvernance du candidat et à la qualité 
de la relation avec les différents usagers du périmètre concédé. » 

Il est donc proposé d’évaluer les offres selon ces éléments d’appréciation.  

5.1.1. Pertinence des éléments de la stratégie de gestion d’animation 

et de valorisation  

Il était demandé aux candidats de présenter un projet stratégique sur la durée du contrat contenant 
des éléments prospectifs et une présentation des moyens associés, dont la politique tarifaire, pour 
la gestion, la valorisation et l’animation du périmètre délégué. 

5.1.1.1. ANIMATIONS 
 
Le projet des candidats devait contenir un volet « animation et valorisation » conforme à la 
destination générale des plans d’eau et terre-pleins concédés et souhaités par le Délégant avec 
des propositions de contenu, d’organisation et de développement des activités suivantes : 

- Plaisance 
- Professionnels du nautisme 
- Pole course 
- Plongée 
- Manifestations nautiques 

 
Dans sa proposition, le candidat devait proposer des animations conduites en propre ou portées 
par d’autres acteurs et pour lesquelles le délégataire entend contribuer. 
Il devait préciser quelles « cibles » il entend toucher et quelles sont les modalités d’actions 
spécifiques qu’il entend mener pour chacune d’entre elles (annexe B6). 
 

Le candidat CCIMP  se positionne avant tout sur la continuité des animations réalisées par le club 
actuel délégataire de la DSP mais souhaite également ouvrir l’accès aux activités à tous les 
publics.  

Des idées intéressantes sont évoquées mais elles ne peuvent être comptabilisées  à ce stade car 
elles ne sont ni intégrées à l’annexe B6 (qui formalise et détaille l’engagement du candidat)  et ni  
intégrées au business plan (sea bubbles). 

Il prévoit le lancement d’une consultation des usagers et des riverains en début de DSP afin de 
faire émerger des besoins éventuels ce qui est une initiative intéressante mais non valorisable à ce 
stade. 
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� L’offre de la CCIMP comporte peu de propositions co ncrètes et se rapporte 
beaucoup aux activités actuelles du CNTL en tant qu e club sans que le lien avec 
celui-ci soit précisé, celle-ci est jugée moyenne 

 

Le candidat CNTL  prévoit de développer et améliorer l’accueil des passagers par des offres de 
services touristiques et culturels s’appuyant sur le patrimoine de la Métropole, en coopération 
avec l’Office du Tourisme et s’inscrivant dans les démarches de la Ville et de la Métropole pour le 
développement du tourisme d’affaires, de loisirs et culturel. 

Le candidat CNTL envisage de poursuivre les activités du Pole Course, d’intégrer l’école de Voile 
et des stages de pêches parmi les animations, avec quelques initiatives à l’attention des 
handicapés. 

Les écoles développeront les stages de formation à destination des jeunes, notamment via des 
partenariats avec des établissements d’enseignement secondaire et supérieur. 

Des formations à la sécurité en mer et au développement  durable seront proposées à 
l’ensemble des publics. 

Des cycles de conférences seront organisées (5 par an). 

Cependant, il sera nécessaire de préciser qui du club ou du délégataire sera en charge des 
animations. 

� L’offre du CNTL est jugée satisfaisante. 
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5.1.1.2. EVENEMENTS 
 
Les candidats devaient être attentifs à l’organisation d’évènements favorisant le dynamisme de 
son périmètre vis-à-vis de ses usagers, et veiller à une bonne articulation entre son projet et les 
événements organisés à l’échelle de la Ville de Marseille et les attentes de la direction de la Mer de 
la ville de Marseille (annexe A 13). 
 
Les candidats proposeront une enveloppe budgétaire annuelle destinée à accompagner ou réaliser 
des évènements dans le périmètre délégué et en rapport avec l’exploitation ou l’animation de ce 
périmètre. Ils proposeront un calendrier d'actions (annexe B6). Les charges et les recettes 
afférentes seront récapitulées dans le compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat.  

Le candidat CCIMP  prévoit de se positionner dans la continuité des activités du précédent 
délégataire en soutenant le partenariat avec le club « CNTL » pour l’organisation et la tenue 
d’évènements, mais également la création de nouveaux : 
• Évènement de type olympiades universitaires (en partenariat avec Aix Marseille Université) 

regroupant plusieurs disciplines 

• Des régates associées à des structures clés du territoire – exemples : Challenge consulaire, 
Challenge métropole, Challenge Kedge  

• Un évènement impliquant le réseau international de la CCIMP (Réseau Méditerranéen) � il est 
nécessaire de préciser quel type d’évènement 

• un évènement emblématique du Vieux-Port: allumage de plus de 6000 pots de feu (bougies) 
répartis sur le plan d'eau comme sur les quais du Vieux-Port en une quinzaine d'espaces 
différemment scénographiés: un univers onirique et espace musique live. Il s’agit également de 
proposer au public de faire le tour complet du Vieux-Port, en marchant sur l'eau en lieu et 
place de l'ancien pont transbordeur, interprété pour l'occasion en quai transbordeur. 

• L’accueil temporaire de bateaux célèbres (ex de Dunkerque avec la visite du Duchesse Anne, 
le plus grand voilier visitable en France) ou de prototypes (ex catamarans en composite 
construits par H2X) 

• Organisation et développement d’une « cité des sciences de la plongée » à Marseille avec un 
objectif pédagogique de sensibilisation au monde marin, des expositions, des événements� 
non lié au périmètre de la DSP 
 

La CCIMP part du principe que ces évènements sont actuellement à l’équilibre et le resteront mais 
une ressource à temps plein sera dédiée à l’organisation cohérente des manifestations et de 
l’animation. 

L’articulation du partenariat entre la CCIMP et le club CNTL nécessitera cependant d’être précisé. 

L’annexe B6, qui liste et précise la nature des manifestations, n’étant pas remplie, il n’est pas 
possible d’apprécier pleinement la proposition du candidat. 

 

� L’offre de la CCIMP est jugée moyenne dans l’attent e de précisions  

Le candidat CNTL  prévoit de maintenir le haut niveau actuel des manifestations sportives et de 
développer la fréquentation des manifestations, notamment en améliorant la qualité d’accueil  et 
de services, et en se donnant pour objectif d’attirer de nouveaux pratiquants . 

Le candidat propose de poursuivre la présentation des « Conférences du Vieux-Port ». Ces 
conférences traitent principalement des sujets liés à l’environnement, à la protection du milieu 
marin ainsi que des thèmes liés à l’histoire de la ville et la navigation.  
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Bien qu’il fournisse en annexe B6 une liste des manifestions qui pourraient être organisées, cette 
annexe reste incomplète car le CNTL n’explique pas qui du club ou du délégataire est en charge 
de l’organisation de ces manifestions. 

Si il s’agit du club, il doit alors s’acquitter d’une location de courte durée en faveur du délégataire, 
ce qui ne semble pas apparaitre au niveau des recettes. 

� L’offre du CNTL est jugée satisfaisante mais demand e à ce que soit précisée 
l’articulation entre délégataire et club.  

5.1.1.3. VALORISATION DOMANIALE 

L’article 18 du contrat traite de la gestion domaniale du plan d’eau, indiquant les types d’occupation 
privative de poste à flot à l’année à vocation de passage. 

L’article 19 du contrat, traite de la gestion domaniale des terre-pleins. 

Le candidat doit produire plusieurs annexes dans son offre: 

- Grille tarifaire, annexe B4 

- L’état des occupations domaniales, annexe B7 

- Le tableau de bord avec les indicateurs de l’exploitation, annexe B5 

- Projets de convention d’occupation 

L’article 20 du contrat, décrit de manière très précise les conditions d’organisation des 
manifestations : le rôle du délégataire est de mettre à disposition des clubs nautiques ou autres 
organisateurs, moyennant finance à détailler dans l’annexe B6, les moyens nécessaires à 
l’organisation des manifestations. 

 

L’offre de la CCIMP  n’est pas claire sur cet aspect de valorisation domaniale.  

La grille tarifaire a été transmise, en annexe B4, toutefois, celle-ci suscite quelques questions. 

Ce point est abordé au paragraphe 5.2.3 

 

• L’occupation de longue durée par les clubs 

L’annexe B7 n’est pas complétée. Le détail des occupations du périmètre n’a pas été mentionné, 
bien qu’indiqué dans le DCE. 

Toutefois, le candidat prend en compte l’occupation du plan d’eau par le pavillon flottant du CNTL, 
sur 520 m². 

Le tarif proposé pour les occupations non commerciales de plan d’eau est de 9,20 €HT/m²/an. Le 
total des recettes attendues par le candidat en année 1 est de 4,8 k€ et ce montant est enregistré 
sur le compte de résultat prévisionnel. 

Les recettes relatives aux occupations de terre-pleins sont également présentes sur le compte de 
résultat prévisionnel. 
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• L’occupation de longue durée et de courte durée – p laisanciers  

L’annexe B5 est complétée. Celle-ci traduit un axe stratégique de l’offre du candidat CCIMP, celui 
du développement des passages sur le plan d’eau. 

 

Le candidat a pour ambition d’augmenter progressivement le nombre de postes à flot alloués aux 
plaisanciers de passage pour atteindre l’objectif de 11 % de place d’ici la fin du contrat. Celui-ci 
augmente également les places allouées aux professionnels. 

Le candidat explique dans son offre la stratégie adoptée : sur 10 places qui se libèrent, la CCIMP 
envisage d’attribuer 4 places aux plaisanciers de passage, 5 places pour longue durée et 1 aux 
professionnels du nautisme. 

Le candidat n’apporte pas plus de précisions sur la méthode employée pour libérer des places. 

Par ailleurs, le candidat n’a pas repris les données transmises dans l’annexe A 10-A du DCE, 
présentant la grille de mouillage du périmètre DSP 1 qui prévoyait 47 places pour l’occupation 
courte durée : 

 

Le candidat devra expliquer l’assimilation des 39 places des plaisanciers en passage à l’année sur 
le plan à des « occupants de longue durée ». 

 

• Les postes à flot dédiés aux professionnels du naut isme 

Le périmètre DSP1 comporte en début de contrat 67 postes dédiés aux professionnels du 
nautisme. 

Le candidat envisage d’accroitre également le nombre de postes à flot au profit des professionnels 
du nautisme, soit 12 % en fin de contrat (cf tableau ci-dessus). 

 

• Listes d’attente poste à flot 

Nombre En % Nombre En % Nombre En % Nombre En %

Occupation longue durée 619 86% 588 81% 557 77% 528 73%

Professionnels 67 9% 73 10% 79 11% 84 12%

Associations et pole course 28 4% 28 4% 28 4% 28 4%

Passage et escale 8 1% 33 5% 58 8% 82 11%

Total postes à flot 722 100% 722 100% 722 100% 722 100%

Années 8 à 10Années 5 à 7Années 1 et 2 Années 3 et 4

Référence DCE

Plaisanciers 579

Usagers du Pôle Course 16

Professionnels du nautisme 67

Associations (dont CNTL) 12

Libre Professionnels du nautisme 1

Occupé Plaisanciers 39

Libre 8

Total postes à flot 722

Occupation 

longue durée

Occupé

Passage
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Le candidat prévoit la constitution de listes d’attentes spécifiques pour les entreprises et les 
associations. 

• L’occupation de courte durée dans le cas de l’organ isation des manifestations   

Comme cela a été mentionné au paragraphe 5.1.1.1 « Evènements », des propositions sont 
effectuées mais peu d’éléments concrets sont transmis. 

L’annexe B6 n’est pas remplie. Celle-ci doit normalement préciser les modalités d’organisation de 
l’évènement : organisateur, partenaire, durée, nature des occupations, moyens techniques et coût. 

Il n’est apporté aucune indication sur les volumes de charges et de recettes engendrés pour la 
mission d’animation, mission que le délégataire devra assurer. Ce point sera développé dans le 
volet financier. 

� L’offre de la CCIMP est jugée moyenne dans la mesur e où des compléments 
d’information sont à apporter. Il est à noter la dy namique de donner plus de places 
de plan d’eau aux passagers et aux professionnels.  

 

L’offre du CNTL  n’est pas claire sur cet aspect de valorisation domaniale. 

La grille tarifaire a été transmise, en annexe B4, toutefois, celle-ci suscite quelques questions. 

Ce point est abordé au paragraphe 5.2.3 

 

• L’occupation de longue durée par les clubs 

L’annexe B7 sur les occupations domaniales est partiellement remplie et comporte des erreurs.  

Le candidat indique, comme occupants du périmètre, seulement les associations ou autres 
structures telles qu’un GIE. Les postes à flot et postes à terre occupés par les plaisanciers ou 
professionnels du nautisme ne sont pas intégrés à cette annexe. 

Concernant le pavillon flottant, le mémoire technique du candidat prévoit une mise à disposition du 
pavillon flottant par le club au délégataire pour un montant de 41 000 € intégrant la redevance pour 
occupation du plan d’eau. Ce montant est à détailler et l’imputation correspondante doit apparaitre 
au niveau des charges de la délégation. Parallèlement, le montant de la redevance d’occupation 
du pavillon doit être enregistrée en recettes, or ce n’est pas le cas. 

De même, le CNTL semble s’attribuer 6 300 m² de terre-plein non bâti, or c’est incorrect si aucune 
valorisation financière n’est indiquée. 

L’annexe A7 du DCE n’indique en effet pas de valorisation. Seuls les espaces occupés par les 
associations, les professionnels ou les usagers sont détaillés. Les espaces restant correspondent 
aux outils de gestion du délégataire libre de toute occupation, comme les zones de stationnement, 
l’aire de carénage ou des quais. 

• L’occupation de longue durée et de courte durée – p laisanciers  

L’annexe B5, tableau de bord, n’est pas complétée. 

Le candidat a noté dans son offre «un effort particulièrement important est prévu pour développer 
et améliorer l’accueil des passagers» avec notamment la mise en place d’un programme de 
communication centré sur l’attractivité du Vieux-Port, de la Ville de Marseille et de la Région, ainsi 
qu’un système de réservation par internet.  
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• Le candidat a pour ambition d’augmenter le nombre de passage de courte durée de 50 % 
sur les dix ans du contrat. Toutefois, il n’exprime pas d’objectif en termes d’augmentation 
de nombre de postes à flot dédiés au passage, car il n’associe pas l’augmentation des 
recettes à l’augmentation du nombre de postes à flot. Il explique qu’il y a toujours un 
nombre important d’usagers annuels et de passagers longue durée qui n’occupent pas leur 
place parce qu’ils sont en croisière ou parce que leur bateau est dans un chantier pour son 
entretien. Selon le candidat, les places laissées libres peuvent s’élever à 10 ou 15 % du 
plan d’eau.Les postes à flot dédiés aux professionnels du naut isme 

Le périmètre DSP comporte en début de contrat 67 postes dédiés aux professionnels du nautisme. 

Or, aucun objectif, aucun axe stratégique, aucun paragraphe dans le mémoire technique ne traite 
de cette catégorie d’usager. 

 

• Listes d’attente poste à flot 

Le candidat prévoit la constitution de listes d’attentes spécifiques pour les catégories suivantes : 

- Professionnels du nautisme 

- Pôle course 

- Bateaux à moteurs : 4 listes d’attente en fonction du tirant d’eau  

- Voiliers : 3 listes d’attente en fonction de la taille du voilier 

Il est noté l’absence de liste d’attente pour les postes à flot à usage associatif. 

 

• L’occupation de courte durée dans le cas de l’organ isation des manifestations   

Une annexe B6 a été remise par le candidat. Comme cela a été mentionné, au paragraphe 5.1.1.2 
Evènements, cette annexe dresse seulement une listes de manifestations qui pourraient être 
organisées, sans préciser qui du club ou du délégataire est en charge de l’organisation de ces 
manifestions. 

Le CNTL a inscrit sur la grille tarifaire proposée en annexe B4 des tarifs d’occupation commerciale, 
toutefois, il ne prévoit pas les recettes correspondantes. 

Cette remarque permet de supposer que tous les évènements proposés seraient organisés par le 
CNTL en tant que délégataire.  

Le candidat devra justifier le budget associé aux manifestations indiqué sur le compte de résultat. 

� Le CNTL garde les équilibres actuels et propose peu  d’évolution, notamment, pour 
les professionnels et les passagers. Son offre est jugée moyenne sur cet aspect. 

 

5.1.1.4. DEVELOPPEMENT DURABLE 

L’article 3 du contrat liste les documents contractuels parmi lesquels figure une Annexe 13 
« Principes et actions relatifs au développement durable » qui était à rédiger par les candidats. Il 
était notamment attendu dans cette note des engagements sur des objectifs à atteindre. 
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Le candidat CCIMP  ambitionne d’inscrire le port dans la transition énergétique et prévoit : 

 
• La labellisation et la signature de chartes en faveur du développement durable 

• Des animations et des dispositifs de communication 

• La mise en place d’équipements de tri, un composteur collectif permettant de valoriser les 
déchets organiques, un dispositif de pompage des eaux usées.  

• La création d’une « Brigade de la propreté ». Cette brigade sera idéalement mutualisée sur 
plusieurs sites portuaires de Marseille. 

• Un bilan Carbone 

• Une démarche «achats responsables» 

• Un «Plan de réception et de traitement des déchets», qu’il conviendra de préciser ainsi que les 
investissements associés 

Les investissements nécessaires sont bien prévus. 

� L’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante. 

 

Le candidat CNTL  prévoit de : 

• Reconduire en les renforçant les actions déjà entreprises : Label Pavillon Bleu, démarche de tri 
sélectif,  pompe à eaux grises mobile, participation à l’opération de nettoyage annuelle du port 

•  Former ses agents aux écogestes 

• Effectuer des analyses régulières de la qualité de l’eau et des sédiments 

Les coûts afférents ne sont pas évoqués. 

� L’offre du CNTL est jugée satisfaisante mais devra être précisée financièrement 

 

5.1.1.5. SYNTHESE 

La CCIMP fait des propositions d’animation qu’elle ne justifie pas toujours et se rapporte beaucoup 
aux activités actuelles du délégataire sortant sans que le lien avec les clubs du périmètre ne soit 
précisé. L’offre doit être précisée et complétée, elle est jugée moyenne dans la mesure où elle 
nécessite des compléments.  

S’inscrivant dans la poursuite des activités existantes, l’offre du CNTL est solide en termes 
d’animations , peu novatrice en termes de répartitions des places et des usages sur le plan d’eau 
et devra préciser les rôles respectifs du club et du délégataire. Pour autant, le candidat intègre une 
dynamique de développement durable intéressante. L’offre est donc jugée globalement 
satisfaisante . 
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5.1.2. Adéquation des moyens humains et matériels affectés par le 

candidat 

5.1.2.1. RESSOURCES HUMAINES 

Le candidat CCIMP  prévoit la reprise du personnel du délégataire actuel affecté au service 
délégué et le maintien des effectifs en basculant progressivement la charge des agents 
administratifs vers des fonctions d’accueil et d’animation.  

Le nombre d’équivalents temps pleins (ETP) passe de 7,4 à 8,7 ETP en fin de contrat. 

L’offre prévoit la valorisation des compétences du personnel actuel tout en lui permettant de 
développer de nouveaux savoir-faire au travers un plan de formation personnalisé qui pourra 
s’appuyer sur les ressources et solutions existantes dans les CCI. 

En revanche l’intervention des services support de la CCI n’est pas valorisée. 

� L’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante (8,7 ET P à terme) dans la mesure où les 
moyens humains apparaissent adaptés pour proposer u n service de qualité. 

 

Le candidat CNTL  fait l’hypothèse du maintien de l’activité actuelle ou d’une augmentation - 
notamment en ce qui concerne l’accueil de passagers- qui pourra être absorbée par des gains de 
productivité.  

Le nombre d’équivalents temps plein est donc constant à 7,4 ETP sur la durée du contrat. 

L’offre prévoit des formations d’adaptation au poste de travail, notamment pour renforcer la 
maîtrise des outils informatiques de gestion portuaire, ou pour doter les agents portuaires des 
habilitations nécessaires pour intervenir sur les installations portuaires (par exemple habilitation 
électrique), l’amélioration de la qualité de service à l’accueil des passagers, soutenir les actions en 
matière de développement durable et de maîtrise des risques. 

Parmi l’effectif, un chargé de manifestations est affecté à 50 % au contrat de DSP (comme lors du 
contrat actuel). 

Le candidat précise qu’il s’appuie également sur ses adhérents à hauteur de plus de 20 ETP. 

Le candidat a proposé l’intégration de l’école de voile parmi les activités de la DSP, or l’effectif de 
la DSP ne prévoit pas un pourcentage d’ETP affecté à la fonction de moniteur de voile. 

Le candidat précise dans son mémoire technique parmi les dépenses directes affectées à l’école 
de voile, « les rémunérations versées aux moniteurs », soit 28 k€ en année 1 du compte 
d’exploitation prévisionnel. 

Des précisions sont attendues sur les modalités de rémunérations de l’école de voile. 

� L’offre du CNTL est jugée satisfaisante dans la mes ure où les moyens humains 
apparaissent adaptés pour proposer un service de qu alité. 
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5.1.2.2. MAINTENANCE 

Le candidat CCIMP  prévoit la réalisation d’un plan de maintenance préventive en début de DSP.  

Il décrit sa politique de maintenance corrective selon les principes suivants : 

• Internalisation des opérations de petite réparation: réalisation par les ressources dédiées 
ou agents portuaires 

• Externalisation des opérations plus importantes 

• Mise en place de contrat cadre d’assistance avec des entreprises spécialisées pour une 
réactivité optimale au service des plaisanciers et occupants de la DSP 

Le budget de maintenance annoncé est de 150 €/ poste à flot durant la durée de la DSP  
sans précision sur la répartition des charges. Les moyens apparaissent ici adaptés par rapport 
à ceux du délégataire sortant (135 € par anneau). Cependant, il sera nécessaire de fournir un 
budget de maintenance détaillé, voire complémentaire. 

� L’offre CCIMP est jugée moyenne sur ce point.  

 

Le candidat  CNTL a établi un plan de maintenance détaillé sur 10 ans et une estimation de temps 
passés de 1276 heures par an, soit environ 0.5 ETP, ainsi qu’un montant de sous-traitance 
d’environ 61,5k€ par an.   

Le budget de maintenance annoncé est de 187 €/ poste à flot durant la durée de la DSP sans 
précision sur la répartition des charges, cependant le plan de maintenance proposé par le candidat 
permet de considérer que les moyens apparaissent satisfaisant pour permettre un service de 
qualité  

� L’offre CNTL est jugée satisfaisante sur ce point 
 
 

5.1.2.3. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT  

Le cahier des charges prévoyait une liste de travaux imposés. Les deux candidats proposent 
également des investissements : 

La CCIMP valorise les travaux prioritaires identifiés dans le DCE à 220k€ hors réfection du quai au 
droit des rageurs catalan : ce point reste à préciser. 

La CCIMP prévoit d’investir dans un système comprenant un logiciel, une interface en ligne, une 
application permettant la gestion et le déploiement des services numériques. Ces outils innovants 
seront compatibles avec les systèmes d’information existants. Ce système sera associé à la mise 
en place d’objets connectés (bornes connectées, suivi des entrées / sorties, etc.) permettant une 
meilleure gestion de l’exploitation. 

Elle prévoit également d’investir dans la généralisation du tri et la mise en place d’une démarche 
d’économie circulaire pour la gestion des déchets.  

Au global le montant des investissements est de 610 k€ sur la durée de la concession, concentrés 
sur les trois premières années et financés par recours à de la dette financière. 

En termes de renouvellement, la CCIMP prévoit de consacrer un budget global de 502 k€, ce qui 
porte les investissements et renouvellement à 1.112 k€ sur la durée de la DSP 
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Si l’on additionne les dépenses prévisionnelles de renouvellement et d’investissement, soit 
1.112.000 €, l’offre de la CCIMP est jugée satisfai sante dans les moyens proposés pour un 
service de qualité, dans la mesure où elle fournit un programme précis d’investissement.  

 

 

Le CNTL  valorise les travaux prioritaires identifiés dans le DCE à 470k€ 

Le CNTL prévoit : 

� L’amélioration de la sécurité des conteneurs à produits polluants de l’aire de carénage 

� Un programme d’embellissement du bassin de carénage 

� La modernisation des sanitaires du bassin de carénage 

� La mise en place d’une déchetterie et l’amélioration de l’éclairage des passages sous voirie 

Au global le montant des investissements est de 540 k€ sur la durée de la concession. Les 
dépenses de renouvellement sont intégrées pour le c andidat dans ce montant. 

(En remarque : 52 000 € supplémentaires, correspondant au montant de VNC lié à l’affectation 
d’un bateau de l’école de voile à la DSP, seront enregistrés dans les comptes d’immobilisations de 
la DSP). 

� Si l’on additionne les dépenses prévisionnelles de renouvellement et 
d’investissement, le montant global est de 540 000€ . Pour autant, celle-ci fournit un 
programme précis d’investissement mais le mode de f inancement et le planning de 
réalisation ne sont pas détaillés. Au-delà, comme i ndiqué plus loin (§5.2.4.4.4), au vu 
des éléments transmis, la capacité du candidat à fi nancer les investissements 
imposés par le cahier des charges pose question. L’ offre du CNTL est donc jugée 
faible vis-à-vis des moyens affectés.  

 
 

5.1.2.4. GESTION TECHNIQUE 

Le candidat CCIMP  prévoit la mise en place d’une gestion centralisée et digitalisée du port et des 
services, fonctionnant grâce aux objets connectés : 

� Services web / application smartphone pour les usagers  

� Outils d’identification par badge pour les usagers  

� Logiciel et outil portatif (tablette) à usage du délégataire / capitainerie permettant le suivi des 
entrées / sorties de bateaux, le relevé des compteurs 

� Communication: mise en place d’un panneau d’affichage dynamique (sous forme de borne 
interactive) avec météo, agenda des animations, informations diverses (où manger, les 
commerces à proximité, les règlements), etc. 

� Equipement du port en wifi 

L’ensemble des investissements sont bien prévus. 

Le candidat ne prévoit pas en revanche de local pour l’exercice de son activité. 
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� L’offre de la CCIMP est intéressante en termes de m odernisation des équipements 
mais peu détaillée sur les aspects de modalités tec hniques de gestion (listes 
d’attentes, relation avec les usagers, organisation  de sa gestion,…). L’offre est jugée 
satisfaisante. 

 

Le candidat CNTL prévoit : 

� La mise en œuvre d’une fonctionnalité d’ALIZEE permettant la télé-réservation de places de 
passage, fonctionnalité déjà mise en œuvre dans plusieurs ports de la côte méditerranéenne, 
dans le but d’accroître le volume de nuitées de passagers courte durée. 

� Le développement d’un module permettant d’exporter vers le logiciel Seaport, utilisé par la 
Métropole, toutes les données demandées dans le tableau de bord, y compris la grille de 
mouillage 

� De lancer une réflexion sur le sujet port connecté 

� L’offre du CNTL reste dans la continuité de l’explo itation actuelle de la DSP avec 
quelques améliorations techniques mais le sujet por t connecté n’est pas intégré (ni 
financé). L’offre est jugée moyenne.  

5.1.2.5. SYNTHESE 

L’offre de la CCIMP  fait apparaître des moyens humains adaptés pour proposer un service de 
qualité. Celle-ci contient des propositions innovantes en termes de modernisation du mode de 
gestion. Elle fournit un programme précis d’investissement dont le mode de financement et le 
planning de réalisation sont détaillés. Néanmoins les aspects techniques de gestion nécessitent 
des précisions, et l’offre de maintenance d’être approfondie. Elle est jugée globalement 
satisfaisante. 

S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation existante, le CNTL propose des moyens humains et 
techniques satisfaisants et bien adaptés, mais son programme d’investissement et de 
renouvellement est faible et les propositions sont limitées en termes d’outils de gestion technique. 
L’offre du CNTL est jugée  moyenne.  

 

5.1.3. Proposition de gouvernance 

Le candidat CCIMP  propose de réunir au moins 2 fois par an le Comité de Pilotage (contre 1 fois 
par an demandé par le Délégant) et de créer, en plus du Comité de Coordination demandé par le 
Délégant, un nouveau Comité de Cohérence portuaire qui se réunirait 1 à 2 fois par an en 
associant tous les délégataires et gestionnaires des ports de plaisance et qui aurait pour mission : 

• Insuffler une dynamique collective et orienter les actions des délégataires en termes 
d’animation tous publics, d’organisation d’événements et de manifestations sportives, 

• Coordonner les pratiques nautiques par la médiation et la concertation des opérateurs du 
territoire, 

• Coordonner les actions dans le périmètre de la DSP et entre les DSP et autres acteurs 
associatifs des plans d’eau, 

• Représenter les acteurs «nautiques» auprès des instances territoriales, des organes 
déconcentrés des services de l’État et des organismes de développement et de promotion 
du territoire, 

• Conseiller et accompagner la mise en œuvre des programmes d’actions, 
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• Faciliter la constitution d’un collectif permanent de bénévoles qualifiés, destiné à répondre 
aux besoins des organisateurs de manifestations, 

• Générer des synergies opérationnelles entre opérateurs, en facilitant et systématisant la 
mutualisation des moyens et des compétences dans un souci d’économie d’échelle et 
d’efficience, 

• Définir une charte de référence pour l’organisation des manifestations nautiques, dans le 
respect des normes environnementales et de la norme ISO 20121, 

• Etablir une planification événementielle équilibrée et dynamique. 

 

� L’offre CCIMP est jugée satisfaisante dans ses enga gements d’associer les usagers 
de son périmètre aux décisions et à sa gestion (évé nementiels, travaux,…)et dans sa 
volonté d‘ouverture aux autres ports par la créatio n d’un nouveau comité de 
cohérence .. 

 

Le candidat CNTL  précise qu’il dispose en tant qu’association de sa gouvernance propre et ne 
propose qu’un comité de coordination regroupant des représentants des usagers : 2 représentants 
pour chaque panne ainsi que 2 pour le cercle des Rageurs Catalans et 1 pour la société Icard. 

Le candidat indique les missions de ce comité : 

• Ecoute des attentes et des besoins des usagers du périmètre de la DSP1  
• Information sur les investissements 
• Information sur les équilibres de gestion 
• Echanges sur la stratégie et les orientations du délégataire en lien avec les axes définis 

par le délégant 
• Recherche de toutes les synergies entre les différentes utilisations du périmètre de la 

DSP1 

Mais ne donne pas plus de détails en termes de gouvernance et de communication avec les 
professionnels du nautisme.  

La structure gérant le contrat serait l’association le CNTL, c’est-à-dire la structure qui gère 
actuellement le contrat de DSP toujours en vigueur. Le candidat ne propose aucune évolution par 
rapport à la gestion du contrat de DSP. 

Il est effectivement, possible, que l’association gère le contrat de DSP, toutefois, il serait préférable 
que deux établissements distincts soient créés : un établissement relatif aux activités du club et un 
établissement relatif à la gestion du contrat de DSP. La mise en œuvre d’une structure gérant 
seulement le périmètre de DSP facilite la transmission par le délégataire des éléments financiers 
relatifs à ce seul périmètre. En l’absence de distinction, une comptabilité analytique séparée devra 
être tenue (tant pour le compte de résultat que pour l’actif et le passif). 

De même le règlement intérieur proposé devra être modifié : aucune obligation d’adhésion au Club 
ne doit être imposée aux usagers. 

� L’offre CNTL est moyenne par rapport aux attentes d e la Métropole dans la mesure 
où la gouvernance, bien que conforme au cahier des charges, se limite bien souvent 
à de l’information plus qu’à de la participation no tamment avec les professionnels 
du nautisme. 
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5.1.4. Synthèse pour le critère service rendu 

 
Malgré un bon diagnostic de la situation actuelle, l’offre de la CCIMP  comporte peu de 
propositions concrètes en termes d’animation et se rapporte beaucoup aux activités actuelles du 
délégataire sortant sans que le lien avec les clubs ne soit précisé pour l’avenir. Néanmoins, les 
différents éléments composant le service rendu aux usagers, en matière de gestion, valorisation 
domaniale ainsi que sur l’adaptation des moyens affectés, permettent de considérer l’offre comme 
satisfaisante . Il est à noter la dynamique du candidat d’accorder une place plus importante aux 
professionnels et aux plaisanciers de passage dans le renouvellement des attributions de plan 
d’eau 
 
S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation actuelle, tant en ce qui concerne l’animation que la 
gestion, l’offre du CNTL  manque de propositions innovantes. Malgré des propositions 
intéressantes et solides en termes d’animation et d’évènements, il semble subsister une 
incompréhension sur les rôles respectifs du club et du délégataire qui transparait sur la 
gouvernance du contrat et dans la stratégie de gestion, en terme de valorisation domaniale 
notamment. Sur ce point, la proposition du candidat conserve la répartition actuelle des postes à 
flot, et n’envisage pas de places de passage supplémentaires. Le montant assez faible du 
programme des investissements devra être justifié. 
L’offre est jugée moyenne  en l’attente de clarifications. 
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5.2. COHERENCE ET EQUILIBRES FINANCIERS 

5.2.1. Pièces financières  

Le règlement de consultation précisait que les offres financières devaient contenir les éléments 
suivants : 

 

Pièce demandée CCIMP CNTL 

Annexe B1 présentant les charges et les 
recettes afférentes par activité 

Fourni  

Fourni partiellement  

(le tableau des soldes 
intermédiaires de gestion 

n’est pas complété) 

Une note exposant les méthodes/les règles 
(formules) de calcul retenues, ainsi que le 
détail des charges calculées 

Fourni  Fourni 

Une note littéraire spécifique présentant la 
ventilation des charges et des recettes par 
activité 

Fourni partiellement  

(l’annexe B1 est 
complétée par une feuille 
excel très détaillée sur les 

données d’entrée) 

Fourni 

(mais peu détaillé 
concernant les modalités 
de calcul des recettes) 

Grille tarifaire objet de l’annexe B4 Fourni mais incomplet Fourni mais incomplet 

5.2.2. Critères d’évaluation 

Pour rappel, le règlement de consultation précise que le critère lié à la « cohérence et équilibres 
financiers » sera : 

« apprécié au regard de la cohérence du compte d’exploitation prévisionnel, en conciliant le rapport 
qualité-prix des services rendus aux usagers et la maîtrise des tarifs par rapport aux prix 
actuellement pratiqués dans le port au sein duquel le plan d’eau est délégué et dans les autres 
ports métropolitains proposant des services équivalents. Ce critère sera également apprécié au 
regard du niveau de la redevance versée par le délégataire au délégant. » 

Il est donc proposé d’évaluer les offres financières sur les aspects suivants : 

- Maitrise des tarifs / prix pratiqués ; 
- Cohérence du compte d’exploitation ; 
- Rapport qualité–prix des services ; 
- Niveau de la redevance. 

 
  



 

 

Page 21 sur 53 
 

5.2.3. Maitrise des tarifs / prix pratiqués 

5.2.3.1. COMPARAISON DES TARIFS ACTUELS ET DES TARIFS PROPOSES EN ANNEE 
1 

Occupations longues durées 

Maitrise 
tarifs prix 

Données 
2017 CCIMP CNTL 

Occupation 
ind. poste à 
flot 
€HT/m2/an   

46,54 
€HT/m²/an 

46,54€HTm2/an  -Maintien du tarif 2017 

Il apparaît que la taxe foncière n’est pas 
incluse dans ce tarif. Il conviendra donc 
que le candidat, soit corrige sa 
proposition tarifaire si il entend  imputer 
la taxe foncière des plans d’eau sur 
cette occupation de longue durée, soit 
qu’il indique sur quelles autres recettes 
il répartit cette charge  

49,6€HTm2/an - Hausse 
de 6,6% 

Il apparaît que la taxe 
foncière n’est pas incluse 
dans ce tarif, Il conviendra 
donc que le candidat, soit 
corrige sa proposition 
tarifaire si il entend  
imputer la taxe foncière 
des plans d’eau sur cette 
occupation de longue 
durée, soit qu’il indique sur 
quelles autres recettes il 
répartit cette charge 

Occupation  
non 
commerciale 
du plan d’eau 
€HT/m2/an   

25 €HT/m²/an 

 

9,20€HT/m2/an - Baisse de 63%  

Mais incohérence entre le tarif indiqué 
dans la grille tarifaire, soit 9,20 € 
HT/an/m²  et le tarif introduit dans la 
matrice, utilisée pour la réalisation du 
compte de résultat, soit 51,34 € 
HT/an/m² en année 1. 

Ce tarif est appliqué aux associations et 
aux usagers du pôle course. 

 

 

26,50 € HT/m²/an - hausse 
de 6 %   

Ce tarif est appliqué aux 
associations 

Occupation  
non 
commerciale 
du plan d’eau 
du pavillon 
flottant club 
CNTL 
€HT/m2/an   

25 €HT/m²/an 

9,20 €HT/m²/an – même incohérence 
(v.supra) 

Pas de précisions. 

Occupation 
commerciale 
du plan d’eau 
professionnels 
du nautisme 
€HTm2/an   

60 €HT/m²/an 

9,20 € HT/an/m² - Baisse de 37 % 
incohérence entre le tarif indiqué dans 
la grille tarifaire et le tarif introduit dans 
la matrice, utilisée pour la réalisation du 
compte d’exploitation prévisionnel 
(60,83 € HT/an/m²) en année 1. 

63,00€HT/m2/an - Hausse 
de 5% 
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Maitrise 
tarifs prix 

Données 
2017 CCIMP CNTL 

Occupations  
de terre-plein   

(non 
commerciales 
ou 
commerciales 
/ non bâti ou 
bâti) 

De 8,40 à 
22,92 
€HT/m²/an 

De 23,40 à 37,92 €HT/m²/an 

Hausse de 55 à 178% en fonction des 
catégories (bâti/non bâti et 
commercial/non commercial) 

De 9 à 24,50 €HT/m²/an 

Hausse de 6,6%en 
moyenne 

 

Occupations de courte durée 

Maitrise tarifs 
prix Données 2017 CCIMP CNTL 

Poste  à flot 
basse saison 
€HT/m2/jour   

0,55 € HT/m²/jour 0,55 €HT/m²/jour - maintien 
0,60 €HT/m²/jour - Hausse 
de 9,1 % 

Poste à flot 
haute saison 
€HT/m2/jour 

0,66 / 0,78 / 1,3 /1,74 
€HT/m²/jour selon 
catégorie de surface 

0,92 €HT/m²/jour - Passage 
à un tarif unique 
(indépendant de la taille des 
bateaux) 

Hausse de 19 % à 40 % 

0,85 €HT/m²/jour - Passage 
à un tarif unique 
(indépendant de la taille des 
bateaux) 

Hausse de 9 % à 29 % 

Occupation 
individuelle 
navire en escale 
(période fixe de 
11 mois)  

 0,30 €HT/m²/jour   

Ce tarif correspond à 
celui inscrit sur le 
document récapitulant 
les tarifs d’occupation 
sur les ports 
métropolitains – à 
vérifier 

 

(Le tarif appliqué aux 
usagers du pôle course est 
un tarif d’occupation de 
longue durée non 
commerciale du plan d’eau - 
9,20€HT/m2/an) 

0,32 €HT/m²/jour  

Ce tarif est appliqué aux 
usagers du pôle course 

Occupation  
commerciale de 
plan d’eau 
€HT/m2/jour 

231€ de 0 à 50,99 m2/ 
463€ de 51 à 100 m2 / 
231€ par tranche de 
50m² en + 

0,92 €HT/m²/jour    -            
Baisse de 80% pour les 
surfaces de 50 et 100 m²  
Aucune recette n’est 
enregistrée sur le compte 
d’exploitation prévisionnel 

245€ de 0 à 50,99 m² 

490€ de 51 à 100 m² 
245€ par tranche de 50m² 
en + 

 

hausse moyenne de +5,5%   

- aucune recette n’est 
enregistrée sur le compte 
d’exploitation prévisionnel -      

Occupation non 
commerciale de Aucune référence 0,92 €HT/m²/an 

Non renseigné  - or 
enregistrement de recettes 
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Maitrise tarifs 
prix Données 2017 CCIMP CNTL 

plan d’eau  
€HT/m²/jour aucune recette n’est 

enregistrée sur le compte 
d’exploitation prévisionnel -      

sur le compte d’exploitation 
prévisionnel 

Occupation non 
commerciale ou 
commerciale de 
terre-plein bâti 
ou non bâti 
€HT/m2/jour 

3,49 €HT/m²/jour (tarif 
commercial, non bâti) 

 

3,5 €HT/m²/jour  - maintien 
des tarifs actuels 

aucune recette n’est 
enregistrée sur le compte 
d’exploitation prévisionnel -      

 

- 10 €HT/m²/jour pour les 
occupations non 
commerciales,- 20 
€HT/m²/jour pour les 
occupations commerciales,  

aucune recette n’est 
enregistrée sur le compte 
d’exploitation prévisionnel 

SYNTHESE 
globale  

Le candidat propose une 
évolution assez 
contrastée, avec quelques 
prix incohérents 
(probablement des 
« coquilles ») à justifier ou 
à corriger  

Structure de la grille 
tarifaire cohérente avec la 
politique relative à 
l’animation que le 
candidat entend mener . 
Cependant, aucune 
recette n’est enregistrée 
sur le compte 
d’exploitation 
prévisionnel 

Hausse des tarifs 
appliqués aux passagers 
en escale (courte durée 
poste à flot)  

La durée de la haute 
saison sur 90 jours est à 
justifier. (source : chapitre 
IV éléments financiers de 
l’offre) 

Structure et modalités 
d’application de la grille 
actuelle reprises à 
l’identique. 

 

Plusieurs tarifs 
d’occupation ont été fixés, 
toutefois, les recettes ne 
sont pas enregistrées sur 
le compte d’exploitation 
prévisionnel ; occupation 
du pavillon flottant sur le 
plan d’eau ou les recettes 
liées à l’organisation des 
manifestations 

 

 

5.2.3.2. EVOLUTION DES TARIFS  
 
Dans l’annexe B4 du DCE, il était précisé : 
- « (1) Les prix sont révisés globalement (sauf les prix listés au (2) ci-dessous), annuellement selon 
la formule de révision suivante : à renseigner par le candidat. » 
-« (2) les prix ci-dessous sont révisés annuellement selon les formules de révision spécifiques 
suivantes » 
Il était demandé aux candidats d’utiliser dans leurs simulations une inflation de 2%/an. 
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Les deux candidats ont effectivement proposé une formule d’indexation. 

Le candidat CCIMP propose en outre dans son offre une augmentation contractuelle des tarifs en 
fonction de l’évolution des prestations. 

L’évolution prévisionnelle des tarifs est donc la conjonction de deux facteurs distincts : 

- L’application de la formule d’indexation qui s’applique aux tarifs de base ; 

- L’évolution des tarifs de base suite à l’évolution des prestations en cours de contrat (pour le 
candidat CCIMP seulement). 

 

5.2.3.2.1. Formules d’indexation 
 

Le candidat CCIMP  propose : « prix année n+1 = prix année x (1+ inflation à 2%) ».  
� Cette proposition n’est pas satisfaisante, il n’est pas possible d’utiliser le taux d’inflation au 

sein d’une formule de révision. Il est attendu une formule composée d’indices publiés 
périodiquement reflétant l’évolution réelle des coûts sur la durée du contrat. 

 

Le candidat CNTL  propose la formule suivante : P = Po. IS/Iso (IS étant « l’indice Service » publié 
par l’INSEE). 

� Il conviendrait de demander au candidat la référence initiale précise de l’indice visé. Enfin, 
la structure de la formule pourrait refléter de manière un peu plus fine celle des charges. 
Par exemple : un indice « redevance délégant », un indice « salaire » et un indice « frais 
divers ». 

 

 
 

5.2.3.2.2. Evolution des tarifs de base (offre CCIMP seulement ) 

• Tarifs d’occupation individuelle des postes à flot de longue durée  
 
La CCIMP présente, dans sa matrice utilisée pour la réalisation du compte d’exploitation 
prévisionnel, les tarifs de base suivants. 
 

Années 1 et 2      46,54 

Années 3 et 4 
effet smart port 
+ bonus/malus 

+5,00% par rapport au 
tarif initial 

 48,87 

Années 5 jusqu’à la fin 
effet smart port 
+ bonus/malus 

+6,00% par rapport au 
tarif initial 

 49,33 

 

Ainsi en année 3 et 4, les tarifs de base connaissent une hausse liée : 
• aux investissements dans le SI, les équipements connectés, et le déploiement de services 

numériques (réservation de places en ligne, disponibilité des emplacements, suivi 
individualisé de la consommation d’électricité et d’eau) qui se matérialisent par une 
augmentation de 2% par rapport au tarif initial ; 
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• auquel se rajoute une augmentation moyenne de 3% sur les tarifs d’occupation en raison 
de l’introduction d’une modulation du tarif de base suivant le niveau d’émission polluante 
(+2%) et suivant le rythme de sortie (+1%) ; 

soit une hausse prévisionnelle moyenne de +5% par rapport au tarif initial.  

Puis en année 5, les tarifs de base connaissent une nouvelle hausse liée : 
• aux investissements supplémentaires dans le SI, les équipements connectés, et le 

déploiement de services numériques (réservation de places en ligne, disponibilité des 
emplacements, suivi individualisé de la consommation d’électricité et d’eau) qui se 
matérialisent par une augmentation de 3% par rapport au tarif initial; 

• auquel se rajoute également une augmentation de 3% sur les tarifs moyen d’occupation en 
raison de la modulation du tarif de base suivant le niveau d’émission polluante (+2%) et 
suivant le rythme de sortie (+1%)  ; 

soit une hausse prévisionnelle moyenne de +6% par rapport au tarif initial.  

Le candidat précise que  la modulation du tarif de base suivant le niveau d’émission polluante  
reste à définir précisément dès les premières années de la DSP et peut aller jusqu’à + 30% pour 
les navires plus polluants, et - 30% pour les navires les plus propres. 

� Une discrimination tarifaire basée sur le niveau de  pollution des bateaux serait 
juridiquement très fragile : il n’existerait pas de  lien entre les conditions d’exploitation 
du service et l’objectif d’intérêt général recherch é à travers le malus infligé aux bateaux 
les plus polluants. Il doit être demandé au candida t d’abandonner cette mesure qui ne 
parait pas juridiquement acceptable. 

 
Le candidat précise que  la modulation du tarif de base suivant le nombre de sorties en mer , 
reste également à définir précisément dès les premières années de la DSP et peut aller jusqu’à + 
30% pour les navires sortant 1 fois l’an, et – 30% suivant. 

� Contrairement à la modulation de tarif suivant le n iveau d’émission polluante, la 
modulation sur la base du nombre de sorties en mer semble rentrer dans le cadre de 
l’intérêt général en rapport avec les conditions d’ exploitation du service. Toutefois, il 
convient de s’assurer que le malus infligé aux plai sanciers qui ne respectent pas les 
sorties imposées reste limité et proportionné à l’a tteinte de l’objectif d’intérêt général 
poursuivi.  Les modalités de mesure doivent donc être précisées  par le candidat. 

• Tarifs d’occupation commerciale des postes à flot d e longue durée  
 
Les tarifs de la CCIMP connaissent une évolution en plus de celle de l’inflation. 
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5.2.3.2.3. Synthèse sur l’évolution des tarifs 

• Tarifs d’occupation individuelle des postes à flot de longue durée  
 

 
 

� Pour le candidat CCIMP , l’évolution prévisionnelle du tarif global est de +2,9%/an en 
moyenne sur la durée du contrat par rapport au tarif initial.  
  

� Pour le candidat CNTL,  l’évolution prévisionnelle du tarif global est de +2,74%/an en 
moyenne sur la durée du contrat par rapport au tarif initial.  

 
Nous constatons ici une approche quasiment similaire de l’augmentation tarifaire par les candidats 
sur la durée du contrat 
 

• Tarifs d’occupation commerciale des postes à flot d e longue durée  

 
D’après les projections présentées, nous pouvons voir que le tarif CCIMP dépasse celui du CNTL 
à partir de 2020. La CCIMP justifie la hausse en 2020 puis celle de 2022 par l’introduction du 
service « smart port » et des bonus/malus sur le rythme de sortie et la pollution rejetée. 
 

� Pour le candidat CCIMP , l’évolution du tarif professionnel est de +3,6%/an en moyenne 
sur la durée du contrat par rapport au tarif initial.  
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� Pour le candidat CNTL,  l’évolution du tarif professionnel est de +2,55%/an en moyenne 
sur la durée du contrat par rapport au tarif initial.  

 

• Tarifs d’occupation individuelle des postes à flot de courte durée 
 
Compte tenu de la saisonnalité des tarifs, il est nécessaire de comparer soit les tarifs séparés 
haute saison/basse saison soit le tarif moyen par poste sur l’année. Les éléments actuellement 
transmis par les candidats ne permettent pas de réaliser cette comparaison. 
 
En effet, le candidat  CCIMP ne présente pas l’évolution détaillée de ces tarifs au cours du 
contrat : « Les documents financiers du dossier affichent un tarif moyen prévisionnel permettant 
d’équilibrer le business model selon nos objectifs. Les grilles tarifaires finales seront ajustées afin 
d’appliquer une réelle politique tarifaire ».  
 
Toutefois, le candidat présente dans son mémoire (source : chapitre III-2 Politique Tarifaire) une 
évolution des tarifs d’occupation de courte durée pour les plaisanciers de passage:  
� En 2020 : augmentation du tarif à 1€ HT/m²/jour  
� Après 2020 : augmentation continue pour atteindre 1,5 € HT/m²/jour  
 
La matrice utilisée par la CCIMP pour la réalisation du compte d’exploitation prévisionnel présente 
les tarifs suivants : 

 
 
 
La correspondance entre les montants de ce tableau et les prix de 1€/m²/jour en 2020 et 
1,5€/m²/jour après 2020 du mémoire n’est pas explicitée. 
 
Il demeure donc un flou sur les modalités de calcul  des recettes de courtes durées pour 
chaque candidat. L’évolution de ces tarifs sera don c comparée ultérieurement, une fois des 
clarifications apportées. 
 

• Tarifs des autres services  
 
La CCIMP n’a pas indiqué dans sa grille tarifaire le tarif des services divers, cf paragraphe 5.2.3.1. 
Or elle précise dans un document intitulé « politique tarifaire », les tarifs de nouveaux services tels 
que le parking, la conciergerie, location de vélo. 
 

Tarif des services divers proposés par la CCIMP - parking, conciergerie, location de vélo 
 

 
 
 
 
Pour rappel, le CNTL, ne propose pas dans son offre ce type de prestation. 
 

Tarif d'occupation individuelle de courte durée  - poste à flot

matrice CCI

Années 1 et 2 Années 3 et 4 Années 5 à 7 Années 8 à 10

€ HT/m²/ 90 jours 83 144 180 216

Années 1 et 2 Années 3 et 4 Années 5 à 7 Années 8 à 10

€HT/poste à flot 5 10 20 30

Evolution 100,00% 100,00% 50,00%
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5.2.3.3. SYNTHESE  

L’offre CCIMP présente une grille tarifaire globalement cohérente au niveau des diverses 
occupations. Des interrogations subsistent toutefois sur : les services accessoires, certains tarifs 
spécifiques comme le pôle course, l’occupation de longue durée non commerciale de plan d’eau, 
les services accessoires…  

L’augmentation tarifaire apparaît générale, nous remarquons cependant une forte augmentation 
sur les professionnels et sur les tarifs d’occupations individuelles de postes à flot de courte durée. 
L’introduction du système bonus-malus crée un delta dans l’application des tarifs de base, et 
nécessite d’être précisé.  Les tarifs n’intègrent pas la taxe foncière des plans d’eau, ce qui devra 
être corrigé. 

En termes de maîtrise des tarifs, l’offre CCIMP est  jugée moyenne 

 

L’offre CNTL présente une grille tarifaire globalement similaire à la grille actuelle, permettant 
d’éviter une rupture des tarifs pour les différentes catégories d’usagers.  

Des interrogations subsistent toutefois sur : l’occupation du plan d’eau par le pavillon flottant du 
club, sur les occupations de courte durée pour les manifestations…  

Les tarifs de base connaissent une forte hausse dès la première année du contrat, puis ils suivent 
l’inflation. Les tarifs n’intègrent pas la taxe foncière des plans d’eau, ce qui devra être corrigé. 

En termes de maîtrise des tarifs, l’offre CNTL est jugée moyenne 
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5.2.4. Redevance au délégant 

Les deux candidats proposent le même montant de redevance : 540k€.  

Son indexation est toutefois différenciée : 

 
CCIMP 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

redevance de base 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 

redevance indexée  

(+2%/an) 540,0 540,0 561,8 573,1 584,5 596,2 608,1 620,3 632,7 645,3 658,3 

CNTL 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

redevance de base 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 540,0 

redevance indexée  

(+indice INSEE %/an) 540 540,0 546,5 553,0 559,7 566,4 573,2 580,1 587,0 594,1 601,2 

 
• Le candidat CCIMP  propose une indexation fixe à 2% (comme la formule d’indexation des 

tarifs qu’il propose) ce qui conduit au versement de 6 020 k€ sur la durée du contrat ; 

.  
� En termes de redevance, l’offre CCIMP est jugée moy enne 

 

• Le candidat CNTL  propose une indexation selon l’indice « services » de l’INSEE (comme 
la formule d’indexation des tarifs qu’il propose). Cet indice reste à définir plus précisément. 
En première estimation nous avons retenu la moyenne de cet indice sur les 3 dernières 
années soit 1,2%, ce qui conduit au versement de 5 700 k€ sur la durée du contrat. 

  

� En termes de redevance, l’offre CNTL est jugée moye nne  

 
Le choix de l’indexation devrait dépendre de la charge que doit couvrir la collectivité avec cette 
recette : s’il s’agit de travaux, un indice travaux pourrait être plus pertinent. 
 
L’introduction d’une part variable est à discuter a vec les candidats : 
• Selon le CA, ce qui a le mérite d’inciter le délégataire à limiter ses charges pour ne pas être 

pénalisé ; 
• Selon le résultat, ce qui a le mérite de venir encadrer le bénéfice du délégataire (par exemple : 

au-delà de 6% de résultat net, 30% reviendra au délégant). 
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5.2.5. Cohérence du compte d’exploitation  

5.2.5.1. COHERENCE DES CHARGES 

5.2.5.1.1. Charges en année 1 

Le périmètre de la « nouvelle » DSP 1 étant réduit par rapport à l’ancien contrat, il est tout d’abord 
intéressant de voir comment les candidats ont évalué ce nouveau périmètre par rapport à l’ancien.  

 
Pour réaliser le chiffrage de la DSP 1, le candidat  CCIMP s’est basé sur les données financières 
historiques, tirées des rapports du délégataire pour l’année 2015 et 2016 (budget prévisionnel 
annexé au RAD 2015), et l’année 2017 est estimée égale au budget 2016. Puis certaines données 
historiques sont retraitées en effectuant une répartition des revenus et des charges poste-à-poste 
au prorata du nombre de postes à flot existants (respectivement 722 pour la DSP 1, soit 79 %, et 
193 pour la DSP 4, soit 21 %). 
 
Les charges totales présentées en année 2018 (1 615 k€) correspondent ainsi à 86% des charges 
de l’année 2016.  
 
Deux éléments limitent toutefois la comparaison :  

o le candidat a intégré dans le poste «impôts et taxes» la taxe foncière qu’il 
envisage de refacturer aux usagers (179k€ estimé en 2018), elle n’est pas prise en 
compte dans l’actuel contrat 

o d’autre part le candidat a intégré les charges salariales  liées à la réalisation de la 
mission «Animation du plan d’eau», celles-ci ne sont pas non plus enregistrées 
dans le compte de résultat de la DSP en vigueur. Toutefois, le candidat, n’a pas 
évalué les charges liées à l’organisation de cette mission (hors charges de 
personnel). 

 
 
 
Pour réaliser le chiffrage, le candidat  CNTL s’est basé sur « l’activité réelle des années 2015, 
2016 et 2017, corrigée du retrait de l’Anse de la Réserve. ». Le candidat ne précise pas plus en 
détail cette répartition. Etant le délégataire sortant, le candidat a vraisemblablement pu isoler de 
manière plus fine les opérations relevant de la DSP 1.  
 
Les charges totales présentées en année 2018 (1 789 k€) correspondent ainsi à 95% des charges 
de l’année 2016.  
 
Un élément limite toutefois la comparaison : le candidat CNTL a intégré la totalité des budgets des 
manifestations dans le contrat, charges diverses et charges liées aux effectifs, à la différence du 
précédent où seules les contributions du délégataire apparaissaient dans les comptes de la DSP.   
 
Le candidat CNTL n’a pas intégré les charges relatives au paiement de la taxe foncière de plan 
d’eau. 
 
 

5.2.5.1.2. Evolution des charges sur la durée du contrat 

Les deux candidats ont respecté la consigne du cahier des charges qui était de faire une projection 
tenant compte d’une inflation de +2% par an. 

Pour le candidat  CCIMP, au-delà de l’inflation de 2%, certains postes connaissent une évolution 
différenciée : 
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- Impôts et taxes : +9%/an en raison de l’augmentation progressive du résultat venant 
augmenter l’IS au fil des années ; 

- Personnel : +5%/an en raison d’une hausse du nombre d’ETP en 2020 et 2021 (puis d’une 
baisse mais compensée par l’inflation) ; 

- Charges d’animation : même raison que pour le personnel. 

 

Pour le candidat  CNTL, mis à part la stabilité des amortissements, il n’y a pas d’autre évolution 
des charges que celle de l’inflation. 

  

Par ailleurs, sur la durée du contrat, les principaux postes de charges sont : 
- Pour CCIMP : la redevance délégant (30%), le personnel (20%), impôts et taxes (17%, en 

raison de la taxe foncière usagers) 

- Pour CNTL : la redevance délégant (30%), le personnel (20%), autres services extérieurs 
(11%) 

-  

5.2.5.1.3. Achats-fourniture – charges d’exploitation  
 

Achats-Fourniture Actuel CCIMP CNTL 

Charges € 95 910 79 305 100 000 

Nombre d'anneaux 916 722 722 

Charges €/anneaux 105 110 139 

Le candidat CCIMP présente également une légère hausse du coût par anneau (due à l’inflation 
entre 2017 et 2018). Le montant des achats proposé est proche du montant des charges de 2015 
calculé au prorata, soit 76 k€. Cette stabilité du coût initial semble toutefois peu cohérente avec la 
politique d’investissements de bornes connectées qui devraient aboutir à une diminution des 
consommations.  

 
Le candidat CNTL  présente un montant supérieur au montant constaté dans le contrat actuel 
(96k€) alors que le nombre d’anneaux est réduit. Justifier la hausse du coût par anneau. 
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5.2.5.1.4. Charges d’entretien et d’exploitation 
 

Charges entretien et exploitation 
Actuel (périmètres 

1 & 4) 
CCIMP CNTL 

Charges € 

124 003 110 

466 135 000 

Nombre d'anneaux 916 722 722 

Charges €/anneaux 135 153 187 

 

Le candidat  CCIMP n’apporte aucune précision sur la répartition des charges d’entretien et 
d’exploitation du périmètre. La proposition effectuée est de 110 k€. Des précisions sont attendues. 
Par ailleurs, le candidat CCIMP prévoit l’enregistrement dans un autre compte de charges « GER 
», gros entretien renouvellement. Ce point est développé au paragraphe « Renouvellements ».  

 

Nous pouvons constater que le montant total proposé par le candidat  CNTL, dont le détail est 
transmis dans le mémoire technique, est proche de celui constaté en 2015 (138 k€). Malgré la 
réduction du périmètre pour le nouveau contrat, le montant total n’a pas diminué. 

 

5.2.5.1.5. Services de gardiennage 
 

Service de gardiennage Actuel* CCIMP CNTL 

Charges € 120 932 88 373 120 000 

Nombre d'anneaux 722 722 722 

Charges €/anneaux 167 122 166 

*hors Anse de la réserve 

Le candidat  CCIMP propose un coût optimisé par rapport au coût actuel.  

Il est à souligner que le candidat CCIMP n’a pas précisé le tarif facturé aux usagers dans son offre. 
Toutefois, la tarification de ce service à 150 € HT a été utilisée par le candidat pour évaluer le 
montant des recettes. Ce tarif correspond à celui actuellement pratiqué, mais apparaît supérieur 
aux charges prévisionnelles des comptes du candidat. 

 

Le candidat  CNTL propose un coût équivalent au coût actuel. A noter par ailleurs que le tarif qu’il 
propose de facturer aux usagers pour le gardiennage est de 180€/bateau, a noter que ce tarif 
apparaît supérieur aux charges prévisionnelles des comptes du candidat. 

 

5.2.5.1.6. Services extérieurs 

Le candidat CCIMP  présente une charge de 50k€ sur ce poste en 2018, sans toutefois donner de 
détail.  

Ce montant peut paraître faible en comparaison des coûts constatés actuellement, toutefois le 
candidat précise dans son mémoire : «La DSP est remise sans mise à disposition d’un local : les 
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ressources administratives seront localisées dans les locaux de la CCIMP… Mutualisation des 
ressources administratives et de gestion avec le réseau CCI, ou éventuellement les autres DSP ».  

Il convient toutefois de vérifier ce point auprès du candidat. 

Le candidat CNTL  présente une charge de 174k€ sur ce poste en 2018 et en fournit le détail.  

Les charges présentées semblent globalement cohérentes avec celles constatées actuellement. 
Toutefois un flou persiste sur la location des locaux : différents montants sont présentés dans le 
mémoire, à savoir 21 k€ indiqués dans le détail du poste «autres services extérieurs» transmis et 
41 k€ mentionnés dans le corps du texte qui précède le détail de certains postes de charges. 

Les surfaces et les zones occupées pour les activités de la DSP sont à formaliser, combien de 
bureaux sont mis à disposition.... (plan, nombre de m², utilisation). Il convient de distinguer dans 
les comptes la charge pour la mise à disposition du pavillon flottant et la recette liée à l’occupation 
du plan d’eau de ce même pavillon. 

 

5.2.5.1.7. Impôts et taxes 

Le candidat  CCIMP présente une charge de 213k€ en 2018. Celle-ci intègre : 
• La CET et taxes diverses (40k€), 

• La taxe foncière des usagers : calculée à partir de la valeur locative cadastrale de 
110€1970, soit 770,0€2016 après indexation par le facteur d’inflation des prix à la 
consommation calculé par l’INSEE (7,00x en 2016). Le taux retenu pour l’ensemble de la 
durée de la concession est le taux 2016 pour les propriétés bâties sur la commune de 
Marseille, à savoir 61,155%. La taxe foncière 2016 par poste à flot calculée est ainsi de 
770 x 1,0 x 50% x 61,155% = 235,44€2016, ce calcul semble très pessimiste, et grève 
fortement le bilan.  

 

• L’impôt société calculé forfaitairement au taux moyen de 33,33 % sur le résultat avant 
impôt. 

� Le taux de 33.33% choisi pour l’IS semble aussi pessimiste. Un taux moyen de 28% sur la 
durée du contrat semblerait plus cohérent. 

Le candidat envisage de refacturer la taxe foncière appliquée au plan d’eau aux usagers. 

Or, le redevable légal est le délégant. La taxe foncière n’est pas à refacturer à l’usager. Le 
candidat, devra effectuer une estimation du montant total de la taxe foncière, sur la base de 
167,45€ par an et par bateau, et prévoir les tarifs lui permettant de couvrir cette charge. 

Le délégataire doit intégrer dans ses charges le montant total estimé de la taxe foncière. 

Enfin, la taxe de séjour est forfaitaire, le redevable légal est le délégataire et non l’usager. Elle 
n’est pas collectée. Les tarifs des soumissionnaires doivent tenir compte de cette taxe  

Le candidat  CNTL présente une charge de 26k€ en 2018, comme celle estimée à partir des 
données de l’exercice 2015 calculée au prorata du nombre de postes à flot. Celle-ci intègre : 

• les taxes sur rémunérations, 

• la CFE et la CVAE, 

� A noter que l‘impôt sur les sociétés ne semble pas être intégré dans ce poste. 

� Le taux de 25% choisi pour l’IS semble optimiste. Un taux moyen de 28% sur la durée du 
contrat semblerait plus cohérent. 
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Le candidat CNTL n’a pas intégré les charges de taxes foncières appliquées au plan d’eau dans 
son compte prévisionnel d’exploitation, puisqu’il ne connait pas le montant et ne l’a pas estimé 
dans son offre. De la même façon, il n’a pas indiqué le montant au niveau des recettes. Le 
candidat a indiqué dans son offre que le montant sera refacturé aux seuls usagers annuels. 

Or, le redevable légal est le délégant. La taxe foncière n’est pas à refacturer à l’usager. Le 
candidat, devra effectuer une estimation du montant total de la taxe foncière, sur la base de 
167,45€ par an et par bateau, et prévoir les tarifs lui permettant de couvrir cette charge. 

Le délégataire doit intégrer le montant total estimé de la taxe foncière. 

Enfin, la taxe de séjour est forfaitaire, le redevable légal est le délégataire et non l’usager. Elle 
n’est pas collectée. Les tarifs des soumissionnaires doivent tenir compte de cette taxe 

5.2.5.1.8. Personnel 

Pour CCIMP , le total des charges de personnel de 354,6 k€ correspond au montant budgété dans 
le RAD 2015 pour l’exercice 2016, soit 357 k€. La DSP comptera en année 1 du contrat 7,3 ETP 
(repris de l’actuelle DSP) et en dernière année du contrat, 8,74 ETP, soit + 20 % d’ETP.  

Le candidat CCIMP prévoit donc une augmentation du nombre d’ETP pour absorber la hausse 
d’activité.  

Cette augmentation semble par ailleurs minorée dans la mesure où un nombre important de tâches 
administratives seront transférées aux services centraux de la CCI sans qu’ils aient été valorisés. 

Il conviendrait de demander au candidat de valoriser cette prestation, au moins à titre informatif. 
Par ailleurs il faudrait demander au candidat de justifier la baisse du nombre d’ETP présenté en 
2022. 

 

Pour  CNTL, le total des charges de personnels de 402,5 k€ est supérieur de 13,5 % au montant 
budgété dans le RAD 2015 pour l’exercice 2016, soit 357 k€, alors que le nombre d’ETP est 
proche de celui inscrit dans le DCE (7,4 ETP en 2018 contre 7,3 ETP dans le DCE).  

Le candidat CNTL fait l’hypothèse d’une absorption du surcroit d’activité par le personnel en place 
grâce à des gains de productivité.  

Il est demandé au candidat de justifier cette importante augmentation des charges de personnel en 
année 1. 
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5.2.5.1.9. Renouvellements 

En préalable, nous souhaitons rappeler la définition contractuelle des travaux d’entretien et de 
maintenance (art.14 du projet de contrat) : « Les travaux d’entretien et de maintenance du 
Délégataire comprennent toutes les réparations courantes et les opérations permettant d’assurer le 
maintien en état de bon fonctionnement de l’exploitation des biens inclus dans le périmètre du 
Contrat, jusqu’au moment où leur vétusté ou une défaillance rend nécessaire des travaux de 
grosses réparations ou de renouvellement. » 

Il est comptablement important de distinguer ce qui relève de l’entretien et ce qui relève du 
renouvellement. Dans leurs propositions, les deux candidats semblent mélanger ces deux types 
d’opération au sein de mêmes postes. 

 

CCIMP : 

Le candidat introduit un poste GER qu’il inclut dans les charges d’exploitation et qui comprend : 
« Des opérations mineures de réfections (type peinture, vitre, balustrades…) […] Un ensemble de 
petits équipements en renouvellement à prévoir durant la DSP sur l’aire de carénage (borne 
électrique, 5 Bers roulant, échafaudage…) � ces renouvellements sont intégrés ici dans 
l’hypothèse générale de GER. » 

A notre sens, le remplacement d’équipements ne devrait pas figurer en charges d’exploitation mais 
en immobilisations, et donc seulement impacter les dotations aux amortissements dans le compte 
de résultat. Et ce d’autant plus que la VNC rachetée en début de contrat puis amortie, est elle-
même composée d’équipements de ce type (bers, bornes, etc.). 

Le montant du renouvellement est basé sur une valeur de 100€/anneau et par an. Il conviendrait 
de demander au candidat de justifier ce montant. 

Le candidat doit apporter des précisions sur les différentes écritures. 

Enfin le candidat ne prévoit pas de renouvellements sur les premières années du contrat, mais 
seulement à partir de 2022. Il semble toutefois probable que des renouvellements non 
programmés devraient survenir sur les autres pannes et devraient être provisionnés. 

Le montant des équipements à renouveler s’élève à 502 000 €, dans l’offre de la CCIMP, sur toute 
la durée du contrat.  

 

CNTL : 

Hormis les gros travaux identifiés en première année du contrat, le candidat n’identifie pas de 
manière explicite les opérations de renouvellements qui pourraient survenir. Le candidat précise 
toutefois dans son annexe B2 que : « Si des investissements nouveaux s’avéraient nécessaires en 
cours de DSP, il est proposé à l’autorité délégante qu’ils fassent l’objet d’une indemnité en fin de 
contrat à verser au délégataire, égale à la valeur résiduelle comptable des dits biens, qui auront 
été amortis sur leur durée normale d’utilisation. » 

Le candidat se propose donc d’intégrer au fur et à mesure les nouveaux investissements ou 
renouvellements le cas échéant. Cette proposition ne nous semble pas recevable, le contrat doit 
intégrer dès le départ le renouvellement des équipements que l’on peut estimer d’ores et déjà 
grâce à leur durée de vie résiduelle. Le candidat doit s’engager sur un montant annuel de 
provisions et sur un montant global. 
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Proposition 

Il pourrait être proposé aux candidats de repartir du document A5 C du DCE afin de constituer un 
programme de renouvellement détaillé de tous les équipements. A partir de la durée de vie 
résiduelle précisée dans ce document, les candidats devraient être en capacité de fournir un 
programme détaillé des dépenses de renouvellement pour chaque année, élément par élément. 
Ce document pourra également être complété par des nouveaux équipements que les candidats 
se proposent d’intégrer et qui devraient éventuellement subir un renouvellement en cours de 
contrat (bornes, etc).  

 

5.2.5.1.10. Investissements 

Seules les dotations aux amortissements apparaissent en charges sur le compte de résultat. 

Le montant des acquisitions est enregistré au niveau du bilan comptable en compte 
d’immobilisations. 

 
Investissements (hors GER) CCIMP CNTL 

Investissements  610 000 540 000 

VNC autres équipements  52 000 

VNC ancien délégataire 700 312 700 312 

TOTAL 1 310 312 1 292 312 

Le candidat  CCIMP propose de réaliser tous les investissements et équipements en année 1 du 
contrat. Cela est-il vraiment réalisable ? L’annexe B2, qui intègre les investissements et 
équipements à renouveler enregistrés en immobilisations, présente également les équipements à 
renouveler qui figureront au niveau du compte GER. Le candidat doit apporter des précisions sur 
les différentes écritures. A noter enfin qu’il semble manquer la réfection du quai au droit des 
Rageurs Catalans pour la CCIMP. 

Les dotations aux amortissements inscrites sur le compte d’exploitation prévisionnel sont 
enregistrées conformément à l’exigence du cahier des charges, soit la pratique des 
amortissements de caducité. Le montant des dotations cumulées sur les dix années du contrat 
s’élève à 1 310 k€, correspondant ainsi au montant total des investissements et de la VNC de 
l’ancien contrat. 

 

Le candidat  CNTL présente en annexe B2 le programme des investissements et des 
renouvellements sur la durée du contrat. Cette annexe ne contient que deux colonnes présentant 
les équipements à renouvellement et leur montant estimé. Cela signifie-t-il que tous les travaux 
seront réalisés en année 1 du contrat ? Il convient de vérifier auprès du candidat le prévisionnel 
des travaux. Le contrat doit inclure un programme précis et ne pas présenter seulement une liste 
des travaux à réaliser. 

(En remarque : les 52 000 € indiqués dans le tableau, correspondent au montant de VNC lié à 
l’affectation d’un bateau de l’école de voile à la DSP et seront enregistrés dans les comptes 
d’immobilisations de la DSP). 

Les dotations aux amortissements inscrites sur le compte d’exploitation prévisionnel ne sont pas 
tout à fait enregistrées conformément à l’exigence du cahier des charges, c’est-à-dire avec la 
pratique des amortissements de caducité, car un écart est constaté. 
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Un écart est observé entre le détail des investissements, soit 1 292 k€, présenté ici et la somme 
des dotations aux amortissements présentés dans le tableau de charges, soit 1 300 k€. 

 

Au total les montants d’investissements (hors GER) proposés par les candidats sont relativement 
proches.  

Toutefois en intégrant le GER, la CCIMP présente un montant global de 1 112 k€ contre 610 k€ 
pour le CNTL (VNC ancien contrat non intégré). 

 

Par ailleurs, les modalités de financement de ces investissements sont différentes : 

 
• Le candidat CCIMP  finance les investissements entièrement par emprunt : Taux fixe de 3,0% 

(soit une marge de 250 bps sur un taux de swap moyen de 50 bps) sur 10 ans avec 
remboursement du capital constant. � la marge de 2,5% semble élevée. 

 
• Le candidat CNTL  ne précise pas les modalités de financement. Il indique dans son mémoire 

« Aucun frais d’emprunt n’a été pris en compte dans les prévisions. En fonction des 
opportunités, l’Association du CNTL choisira d’autofinancer les investissements ou de les 
financer par emprunt. » � Dans son bilan financier de l’exercice 2016, l’association CNTL 
présente 1 200k€ de trésorerie, ce qui laisse penser que l’association autofinancera en grande 
partie les investissements. Il s’agit de clarifier ce point avec le candidat.  
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5.2.5.2. COHERENCE DES RECETTES 

5.2.5.2.1. Recettes en année 1 

Le périmètre de la « nouvelle » DSP 1 étant réduit par rapport à l’ancien contrat, il est tout d’abord 
intéressant de voir comment les candidats ont évalué ce nouveau périmètre par rapport à l’ancien.  
 

   
CCIMP CNTL 

Produits 2015* 2016* 2018 2018 

occupations de longues durées 1 676 182 1 590 320 1 201 849 1 167 400 

occupations de courtes durées 145 859 130 000 21 402 143 760 

Services accessoires 198 435 188 650 165 657 360 000 

Manifestations & animations 0 0 0 109 000 

Autres produits 17 297 11 050 224 063 0 

Total produits 2 037 773 1 920 020 1 617 851 1 780 160 
* périmètre global (DSP1 et 4) 
 

5.2.5.2.2. Evolution des recettes sur la durée du contrat 

Les deux candidats ont respecté la consigne du cahier des charges qui était de faire une projection 
tenant compte d’une inflation de +2% par an. 

Pour le candidat CCIMP , au-delà de l’inflation de 2%, certains postes connaissent une évolution 
différenciée : 
• Occupations individuelles de postes à flot longue durée: malgré des augmentations tarifaires 

pratiquées en cours de contrat, ces recettes ont une évolution annuelle moyenne sur la durée 
du contrat de +0,9%/an et ceci en raison de la diminution du nombre de poste dédié à cette 
occupation (soit – 15 %, 619 postes en année 1 contre 528 postes à partir de 8ème année de 
contrat) ; 

• Occupations de postes à flot professionnels +6,8% en moyenne par an (67 en début de contrat 
et 84 en fin de contrat) et augmentations tarifaires prévues sur la durée du contrat; 

• Occupations de postes à flot associations et pôle course : +2,7%/an en raison de 
l’augmentation du tarif de base de ces postes (hors inflation) en cours de contrat ; ces tarifs 
sont à préciser par le candidat cf paragraphe sur les tarifs ; 

• Occupations individuelles de postes à terre ou à flot de courte durée : +48%/an en raison 
de l’augmentation du nombre de postes dédiés à cette occupation ainsi que des tarifs ; 
toutefois le montant des recettes en années 1 et 2 est très faible, le candidat devra en 
expliquer les raisons. 

• Occupations de courtes durées de poste à flot : le candidat devra expliquer le montant de 
recettes très faible par rapport aux années précédentes. 

• Autres services (accueil, mise à dispo. personnel, etc.) : +24%/an en raison de l’augmentation 
des tarifs. 

 

Plusieurs éléments d’appréciation nécessitent d’êtr e pris en compte  

- occupation plan d’eau longue durée : présence de 5 k€/an de recettes liée à l’occupation du 
plan d’eau par le pavillon flottant, ce qui est vraiment peu, étant donnée l’activité de 
restauration qui existe au sein du pavillon flottant du club. 
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- occupations commerciales ou non commerciales de courte durée : les espaces ne sont pas 
valorisés, c’est-à-dire que le candidat n’envisage pas la facturation des espaces lors de la mise 
à disposition du périmètre DSP à l’occasion de l’organisation de manifestations par les clubs 
du périmètre ou par des structures extérieures. 

 

Ces différentes évolutions ont l’impact suivant sur la structure des recettes : 

 

 

 
� Nous pouvons constater que la forte hausse des tarifs de passage amène les recettes 

d’occupations de courte durée à 28% des recettes totales en fin de contrat. La part des 
occupations longue durée est quant à elle réduite à 54%.  

Cette évolution paraît toutefois peu réaliste. Le c andidat prévoit d’année en année 
l’augmentation des postes de passage avec pour les 3 dernières années du contrat, 
82 postes dédiés au passage, soit 11 % des postes d u plan d’eau (2018 : 8 postes).  

Il s’avère que depuis de nombreuses années, il est observé sur les ports gérés en 
régie ou en DSP, des difficultés pour libérer des p ostes. Il est nécessaire de 
préciser ici les modalités permettant la libération  des postes afin de les dédier au 
passage  
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Pour le candidat CNTL ,  

• les occupations individuelles de courte durée de postes à terre ou à flot connaissent une 
hausse de +7%/an en moyenne. Cette évolution est due à l’augmentation de +50% du 
nombre de passagers de courte durée sur la durée du contrat. Le candidat précise dans 
son offre que le nombre de place spécifiquement dédié aux courtes durées n’est pas 
augmenté. Le candidat explique qu’il y a toujours un nombre important d’usagers annuels 
et de passagers longue durée qui n’occupent pas leur place parce qu’ils sont en croisière 
ou parce que leur bateau est dans un chantier pour son entretien. Selon le candidat, les 
places laissées libres peuvent s’élever à 10 ou 15 % du plan d’eau. 

• Occupation individuelles de longue durée : le candidat mentionne à plusieurs reprises 
dans son offre son souhait de poursuivre les occupations par des passagers longue durée 
or les recettes idoines ne sont pas inscrites sur le compte prévisionnel. 

• Occupation individuelles de longue durée – pôle course : Le tarif appliqué aux usagers du 
pôle course est inscrit comme un tarif d’occupation de courte durée, or les recettes sont 
présentées sur le compte d’exploitation prévisionnel parmi les recettes issues de 
l’occupation de longue durée. 

Les modalités de calcul des recettes d’occupation de plan d'eau pole course doivent être 
détaillées. Le tarif et l’enregistrement des recettes sur le compte d’exploitation 
prévisionnel doivent être cohérents. 

 

Par ailleurs un certain nombre de recettes semblent manquantes dans le compte d’exploitation :  

- Occupation individuelle des postes à terre : aucune recette n’est intégrée alors qu’il existe 
aujourd’hui 13 postes occupés. 

- Occupation commerciale de terre-plein bâti : aucune recette enregistrée, or des parties bâties 
sont actuellement occupées.  906,50 € de recettes sont attendus. (incohérence avec annexe 
B7 du projet de contrat) 

- Occupation non commerciale de terre-plein bâti : aucune recette enregistrée, or des parties 
bâties sont actuellement occupées. 249 €  de recettes sont attendus. (incohérence avec 
annexe B7 du projet de contrat) 

- Occupations non commerciales de plan d’eau : les recettes liées à la présence de bateaux 
d’associations (dont le CNTL) ne sont pas enregistrées. 

- Occupations non commerciales de plan d’eau : les recettes liées à la présence du pavillon 
flottant du CNTL sur le plan d’eau ne sont pas non plus mentionnées. 

Le candidat devra justifier l’absence de ces recettes. 

 

Cette évolution a l’impact suivant sur la structure des recettes : 
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� Nous pouvons constater que la hausse de +50% du nombre de passagers de courte 

durée amène les recettes qui en sont issues à 12% des recettes totales en fin de contrat. 
La part des recettes des occupations longue durée reste donc prédominante et se situe à 
63% des recettes en fin de contrat. 

 

5.2.5.3. VENTILATION DES CHARGES ET RECETTES - MISSION « ANIMATION » 

Le candidat CCIMP  n’identifie pas explicitement de budget lié à l’animation, car il considère que : 
« Les animations et évènements sont financés par leur propre budgets. Nous proposons une 
hausse globale du budget d’évènements, associé à la volonté d’en organiser de nouveaux en 
complément de l’offre actuelle. Nous considérons que les évènements présentent un compte de 
résultat équilibré avec des revenus équivalents aux dépenses. Les animations seront pilotées par 
la DSP mais leur réalisation « sous-traitée » aux clubs, associations et autres acteurs. » 

 
Le candidat prévoit uniquement l’affectation d’une personne en charge du suivi et de la 
coordination des animations pour un montant de 75k€ en année 1. Le candidat n’évalue pas le 
montant des charges de personnel des agents portuaires qui travailleront sur le plan d’eau en 
préparation et lors des évènements nautiques. Il doit considérer que le personnel agit dans le 
cadre de la mission «gestion et exploitation du périmètre». 

Il est nécessaire que le candidat apporte des précisions sur les charges et les recettes liées à 
l’animation. Une estimation par type d’animation (à portée locale, nationale) est attendue. 
Egalement, le candidat doit préciser les engagements contractuels pris avec les clubs, les 
modalités financières et les moyens qui seront mis en œuvre pour permettre la bonne réalisation 
de celles-ci. 
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Le candidat CNTL  précise dans son mémoire technico-économique l’enveloppe budgétaire 
évaluée pour les différentes activités :  

 

CNTL Dépense Recette Solde 

Activité d’animation 205 600  109 000 -96 600 
Manifestations nautiques 163 400 54 000 -109 400 
Formation (écoles de voile / école de pêche) 35 200 55 000 19 800 
Conférences 7 000   -7 000 

(Un état légèrement différent est présenté dans le compte d’exploitation prévisionnel, avec 
196 600€ de charges). 
 
L’activité d’exploitation finance donc à hauteur de 47% les activités d’animation.  

Le candidat devra  distinguer les manifestations organisées par le délégataire et celles qui seront 
assurées par le club directement et valider l’enveloppe budgétaire proposée. 
 

5.2.5.4. COHERENCE DES EQUILIBRES FINANCIERS 

Tout d’abord quelques remarques sur les éléments transmis par les candidats : 

 
• Le candidat CCIMP a complété le tableau sur les soldes intermédiaires fourni dans le 

DCE. Toutefois, il a également fourni un autre modèle financier précisant ces soldes, et un 
écart a pu être constaté entre les deux tableaux sur l’EBE. Par ailleurs, l’offre n’intègre pas 
les charges liées à l’organisation des animations et évènements nautiques (à l’exception 
des charges de personne). Les résultats présentés sont donc vraisemblablement 
surestimés.  
 

• Le candidat CNTL n’a pas complété le tableau sur les soldes intermédiaires de gestion. 
Les éléments qui vont suivre sont donc issus de notre propre retraitement des données 
figurant dans les tableaux de charges et produits et de notre interprétation de l’offre du 
candidat. 

 

Afin de raisonner toute chose égale par ailleurs, ces tableaux sont donc retraités selon les 
principes suivants : 

 
Pour CCIMP :  

• la taxe foncière payée et refacturée aux usagers est retirée (puisque le montant des 
recettes est égal à celui des dépenses, il n’a donc pas d’impact).  

• la redevance au délégant est sortie du calcul de la valeur ajoutée (cf. cahier des charges : 
«La redevance au Délégant sera comptabilisée sous le numéro comptable 65xxxx.»). 

 
Pour CNTL : 

• Le candidat n’a pas intégré ni en recettes ni en charges la taxe foncière, qu’il prévoit de 
refacturer aux usagers, donc celle-ci n’est pas prise en compte dans les calculs. 

 
Pour rappel, la proposition envisagée par les candidats de refacturation aux usagers ne pourra être 
retenue. 
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5.2.5.4.1. Marge d’exploitation 

 

Le candidat  CCIMP présente une forte hausse de son résultat d’exploitation (+35% en moyenne 
/an). Cette évolution repose sur l’hypothèse de hausse des recettes des occupations de passage 
qui semble peu réaliste. 

Le candidat  CNTL fait l’hypothèse d’une croissance relativement stable de son résultat 
d’exploitation (+84%/an en moyenne), celui-ci se situant à 2,1% du CA sur la durée du contrat. 

 

5.2.5.4.2. Résultat net  
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Pour le candidat  CCIMP, le résultat net global sur la durée du contrat s’établit à 9,8% du CA ce 
qui est élevé. Ce résultat est par ailleurs sous-estimé dans la mesure où le taux d’IS employé est 
de 33% sur la durée du contrat alors que celui-ci devrait diminuer dès 2018. 

La CCIMP prévoit une forte progression du résultat net sur la durée du contrat avec, en année 1, 
un résultat de 2,6 k€ et, en année 10, un résultat net de 434 k€ (soit 162 fois plus important qu’en 
année1). Ces résultats net élevés, dès la cinquième année du contrat, proviennent de prévisions 
de recettes issues des passages de courte durée (passage en escale) très ambitieuses (soit 750 
k€ en année 10). 

 

Les projections du candidat  CNTL aboutissent à un résultat net de 1,6% du CA sur la durée du 
contrat (y compris manifestation). Ce niveau sera vraisemblablement encore minoré en début de 
contrat compte tenu du taux d’IS applicable (le candidat ayant appliqué un taux de 25% dès 2018 
ce qui est optimiste). 

Le compte d’exploitation prévisionnel établi par le candidat CNTL prévoit un déficit, en année 1 du 
contrat, de 8 k€, et une augmentation du résultat d’année en année pour atteindre, en année 10, 
un résultat net de 102 k€. 

 

5.2.5.4.3. Flux de trésorerie 

Le candidat CCIMP  a fourni dans son offre le tableau de flux de trésorerie. Ces éléments sont 
cohérents avec le compte de résultat.  

Le candidat CNTL  n’ayant pas fourni de tableau de flux de trésorerie, il conviendrait de lui en 
demander un.  

 
 

5.2.5.4.4. Rentabilité du contrat 

En accompagnement de son offre, le candidat  CCIMP a présenté le tableau d’actualisation des 
flux de trésorerie. 

� Pour rappel, le taux d’actualisation permet d'apprécier la valeur des flux futurs à la date 
d'aujourd'hui. Il existe différentes manières de le calculer, mais on peut le décomposer 
grossièrement entre « le coût du temps » (matérialisé par les taux « sans risque » des 
obligations d’Etat) et le « coût du risque » (qui dépend du degré de risque sur le projet). 
Le taux utilisé ici (8%) nous semble élevé. Il convient de demander au candidat de justifier 
ce taux. Par ailleurs, demander au candidat d’actualiser dès 2018. 

� Le TRI représente le taux d’actualisation pour lequel la somme des flux de trésorerie 
actualisés devient nulle. Le TRI est donc un indicateur de l’attractivité d’un investissement: 
si le TRI est supérieur au taux d’actualisation, alors le projet doit être rentable. Le TRI 
présenté ici est également élevé, il convient de demander au candidat de justifier ce taux.  

 

Le candidat CNTL n’a fourni aucun élément à ce sujet. 

• Tout comme pour les flux de trésorerie, il conviendrait de demander au candidat CNTL le 
calcul de la VAN (Valeur Actuelle nette) des flux de trésorerie avec son hypothèse de taux 
d’actualisation.  
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5.2.5.5. SYNTHESE  

L’offre CCIMP présente des comptes d’exploitation bien conçus : la matrice produite permet de 
bien comprendre la façon dont a été construit le compte d’exploitation.  

Toutefois un certain nombre d’hypothèses à la base du modèle sont peu détaillées, voire peu 
réalistes. Nous pouvons notamment citer : la hausse du nombre de postes dédiés au passage, le 
budget dédié aux manifestations non précisé, le planning des investissements non produit (tous les 
investissements seraient alors réalisés en année1), certains ratios de coûts (entretien, GER…) et 
les niveaux de résultats escomptés (très élevés). 

En termes de cohérence des comptes, l’offre CCIMP e st jugée satisfaisante mais certaines 
hypothèses doivent être justifiées.  

L’offre CNTL présente des comptes d’exploitation qui ne créent pas de rupture sur les charges 
des usagers, ni ne permet de dégager un haut rendement sur le résultat net, l’organisation  
comptable suscite une problématique dans la distinction entre le club et la DSP. Force est de 
constater qu’il demeure un flou sur les occupations de plan d’eau ou terre-plein, sur le financement 
des investissements… Le contrat intègre bien un budget animation, mais la distinction avec les 
actions du club n’est pas encore tout à fait claire.  

Le candidat a globalement complété les annexes du projet de contrat mais peu de détails sont 
donnés. Le tableau des soldes intermédiaires de gestion tout comme le tableau de bord avec les 
indicateurs d’exploitation ne sont pas complétés, les équipements à renouveler ainsi que leur 
montant ne sont pas précisés, l’échéancier des investissements n’est pas effectué sur la durée du 
contrat et certaines hypothèses de coût sont également à discuter (achats, entretien, impôts…). 

En termes de cohérence l’offre CNTL est jugée moyen ne, des précisions doivent être 
apportées.  
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5.2.6. Rapport qualité-prix des services 

5.2.6.1. COMPARAISON AVEC DES TARIFS DE LA REGION 

• Tarif d’occupation individuelle de longue durée  

 

*tarif de base avant bonus/malus pour une surface de 34m2 

 
� Les tarifs annuels proposés par les candidats reste nt les plus faibles par rapport 

aux autres ports de la région. Ils restent par aill eurs cohérents avec les prix 
métropolitains. 

 

Comparatif du tarif proposé par la CCIMP avec les tarifs de plusieurs ports métropolitains 
(délibérés en Conseil de Métropole en décembre 2017). 

 

� Avec les ports pris en référence ci-dessus, les tar ifs proposés par le candidat 
CCIMP sont inférieurs de plus de 18 % aux tarifs pr atiqués sur les ports 
métropolitains en 2018.  

Ces tarifs métropolitains intègrent la part taxe foncière de plan d’eau dont la collectivité doit 
s’acquitter, ce qui n’est pas le cas du tarif proposé par le candidat CCIMP. Cela explique 
une partie de l’écart de tarif. 
Il est demandé à l’ensemble des candidats d’intégrer cette part de taxe foncière à leur tarif. 

En € HT En %

Pointe-Rouge (régie) 57,2 -10,7 -18,7%

La Ciotat 56,7 -10,2 -18,0%

Carry-le-Rouet 59 -12,5 -21,2%

Delta tarif candidat/ autre 

port

CCIMP 2018 46,5

Tarif de ports métropolitains  en 

€HT/an/m²
Tarif du candidat en € HT/an/m²
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Comparatif du tarif proposé par le CNTL avec les tarifs de plusieurs ports métropolitains (délibérés 
en Conseil de Métropole en décembre 2017) 

 

� Avec les ports pris en référence ci-dessus, les tar ifs proposés par le candidat CNTL 
sont inférieurs de plus de 12 % aux tarifs pratiqué s sur les ports métropolitains en 
2018.  

Ces tarifs métropolitains intègrent la part taxe foncière de plan d’eau dont la collectivité doit 
s’acquitter, ce qui n’est pas le cas du tarif proposé par le candidat CNTL. Cela explique 
une partie de l’écart de tarif. 
Il est demandé à l’ensemble des candidats d’intégrer cette part de taxe foncière à leur tarif. 

 

• Tarif d’occupation individuelle de courte durée 

 

*tarif pour une surface de 34m2 

 
� A l’inverse, pour les tarifs de passage, les offres  des candidats se situent parmi les 

plus élevés de la région ce qui ne semble pas milit er pour une attractivité accrue. 

 
Comparatif des tarifs proposés par la CCIMP avec les tarifs des ports métropolitains 

En € HT En %

Pointe-Rouge (régie) 57,2 -7,6 -13,3%

La Ciotat 56,7 -7,1 -12,5%

Carry-le-Rouet 59 -9,4 -15,9%

Tarif de ports métropolitains  en 

€HT/an/m²
Tarif du candidat en € HT/an/m²

CNTL 2018 49,6

Delta tarif candidat/ autre 

port
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� Les tarifs envisagés par le candidat CCIMP sont ide ntiques à basse saison et 

supérieurs de 18 % en haute saison aux tarifs prati qués sur les ports métropolitains 
en 2018. 

Ces tarifs métropolitains intègrent la part taxe foncière de plan d’eau dont la collectivité 
doit s’acquitter, ce qui n’est pas le cas du tarif proposé par le candidat CCIMP. Cela 
explique une partie de l’écart de tarif. 

Il est demandé à l’ensemble des candidats d’intégrer cette part de taxe foncière à leur tarif. 

En € HT En %

Basse saison 0,55 0,55 0 0,0%

Haute saison 0,78 0,92 0,14 17,9%

* Remarque: tarif pour des bateaux d'une surface de 34 m²

Tarif *de ports métropolitains  

en €HT/an/m² 
Tarif du candidat en € HT/an/m²

Delta tarif candidat/ autre 

port

CCIMP
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Comparatif des tarifs proposés par le CNTL avec les tarifs des ports métropolitains 

 

� Les tarifs envisagés par le candidat CNTL sont supé rieurs de 9 % aux tarifs 
pratiqués sur les ports métropolitains en 2018. 

Ces tarifs métropolitains intègrent la part taxe foncière de plan d’eau dont la collectivité doit 
s’acquitter, ce qui n’est pas le cas du tarif proposé par le candidat CNTL. Cela explique 
une partie de l’écart de tarif. 
 
Il est demandé à l’ensemble des candidats d’intégrer cette part de taxe foncière à leur tarif. 
 

Prestations et services divers 

CCIMP CNTL 

La CCIMP propose un maintien à 
150€HT/an/bateau des tarifs, en continuité des 
tarifs pratiqués en 2017. 

 

Pour les autres services, le candidat n’a pas 
rempli cette partie de la grille tarifaire, or il met en 
avant dans son offre de nouvelles prestations. 

Des compléments sont donc attendus. 

Les tarifs ne sont pas indiqués, toutefois, des 
volumes de recettes sont indiqués sur le compte 
d’exploitation prévisionnel. 

Nous notons que le stationnement sur le parking 
n’est pas valorisé. 

 

 

Des dispositions particulières sont-elles prévues 
pour les usagers dont le bateau doit être déplacé 
ou évacué du périmètre lorsque des régates sont 
organisées ? 

 

Les différentes prestations présentées dans la 
grille (vente de carburant, accueil évènements…) 
doivent être détaillées et mise en relation avec 
les tarifs de la matrice du compte de résultat 
(5€/poste/an, 10€/poste/an, 20€/poste/an, 
30€/poste/an) 

 

 

Le tarif de gardiennage est en hausse de +20%, 
180 €HT/an/ bateau  par rapport à 2017 (150 
€HT/an/bateau) . 

Pour le contrat de DSP en cours, les recettes de 
gardiennage ne couvrent pas les dépenses 
engendrées par la prestation de gardiennage, 
donc le candidat, qui est le délégataire de 
l’actuelle DSP a augmenté le tarif facturé aux 
usagers. 

Le candidat propose une hausse de +6,7% des 
différents tarifs de manutention, mis à part les 
jours sur ber pour les bateaux >4t (+60%) et la 
pose moteur (+50%). 

Toutefois, les tarifs restent bas en comparaison 
de ceux pratiqués sur le marché (notamment, 
tarifs pratiqués par Carènes Services, 
délégataire de la Métropole au port de la 
Pointe-Rouge, à Marseille). Le candidat doit 
préciser à quels usagers s’adresse 
l’abattement.  

Complément apporté : les tarifs de l’année 1 du 
contrat sont ceux pratiqués depuis 2007, date 
de début du contrat de DSP toujours en 
vigueur. 

Des dispositions particulières sont-elles prévues 
pour les usagers dont le bateau doit être 
déplacé ou évacué du périmètre lorsque des 
régates sont organisées ? 

Nous notons que le stationnement sur le 
parking n’est pas valorisé. 

En € HT En %

Basse saison 0,55 0,6 0,05 9,1%

Haute saison 0,78 0,85 0,07 9,0%

* Remarque: tarif pour des bateaux d'une surface de 34 m²

CNTL

Tarif *de ports métropolitains  

en €HT/an/m² 
Tarif du candidat en € HT/an/m²

Delta tarif candidat/ autre 

port
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5.2.6.2. SYNTHESE  

Les deux candidats annoncent des tarifs d’occupation individuelle inférieurs de 10 à 20% aux 
autres ports de la Métropole mais les tarifs proposés par les candidats ne tiennent pas compte de 
la taxe foncière contrairement aux tarifs métropolitains. 
Il est demandé à l’ensemble des candidats d’intégrer cette part de taxe foncière à leurs tarifs. 
Par ailleurs, les candidats fournissent peu de détails concernant les prestations accessoires qu’ils 
sont susceptibles de délivrer et notamment leur coût. 
 
L’offre de la CCIMP, tout comme l’offre du CNTL, so nt jugées moyennes en l’état. 
 
 
 
 
 
 
 

5.2.7. Synthèse pour le critère cohérence et équilibres financiers 

 
Sur la forme, l’offre de la CCIMP  est bien élaborée. En revanche, de nombreuses hypothèses 
sont discutables et restent à expliquer, notamment sur les recettes de courte durée, ou sur le 
niveau de rentabilité attendu. Par ailleurs, il est difficile d’évaluer l’impact financier d’un certain 
nombre de propositions : services accessoires, bonus/malus. Enfin, si les tarifs actuels sont 
maintenus en début de contrat, l’évolution des charges projetée ainsi que le bonus-malus peut faire 
augmenter de façon conséquente les tarifs estimés, sans que soit développé le rapport qualité/prix 
des nouveaux services proposés. L’offre doit donc être justifiée financièrement et est jugée 
moyenne  dans la mesure où elle nécessite des compléments. 
 

S’inscrivant dans la poursuite de l’exploitation actuelle, l’offre du CNTL  est globalement 
cohérente, mais peine à être distinguée, que cela soit sur la maitrise des tarifs, la redevance, la 
cohérence des comptes ou le rapport qualité-prix. Des éléments complémentaires seront 
nécessaires pour permettre une meilleure appréciation. En l’état, l’offre est jugée moyenne .  
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5.3. CONCLUSION 

Tableau de synthèse des appréciations des offres - DSP 1 

Objet CCIMP CNTL 

1. Qualité des propositions en termes 

de service rendu aux usagers 

globalement 

satisfaisant 
moyen 

1.1 Pertinence des éléments de la stratégie 

de gestion d'animation et de valorisation moyen 

globalement 

satisfaisant 

éléments liés à l'animation moyen satisfaisant 

éléments liés aux évènements moyen satisfaisant 

valorisation domaniale moyen moyen 

développement durable satisfaisant satisfaisant 

1.2 Adéquation des moyens humains et 

matériels affectés par le candidat 

globalement 

satisfaisant moyen 

ressources humaines satisfaisant satisfaisant 

maintenance moyen satisfaisant 

programme d'investissement et de 

renouvellement satisfaisant faible 

gestion technique satisfaisant moyen 

1.3 Proposition de gouvernance satisfaisant moyen 

      

2. Cohérence et équilibres financiers moyen moyen 

2.1 Maîtrise des tarifs / prix pratiqués moyen moyen 

2.2 Redevance au délégant moyen moyen 

2.3 Cohérence du compte d'exploitation satisfaisant moyen 

2.4 Rapport qualité/prix des services moyen moyen 

      

Appréciation générale moyen moyen 
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La CCIMP propose une offre bien élaborée sur la forme et basée sur un bon diagnostic de la 
situation actuelle. 
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service re ndu aux usagers » l’offre est 
jugée globalement satisfaisante. 
En termes d’animation et d’organisation  d’événements, l’offre est jugée moyenne  car si le 
candidat évoque des pistes intéressantes (ouverture au grand public, aux professionnels, mise en 
valeur des navires de patrimoine, développement des bateaux collectifs, des supports olympiques, 
des régates « challenge » Consulaires, Métropolitaine, Universitaires, etc.) il ne s’engage pas 
clairement à les réaliser (annexe B6 non fournie) et ne les valorise pas dans son compte 
d’exploitation. 
En termes de valorisation domaniale , l’offre est jugée moyenne . Le candidat s’engage à 
développer modestement les espaces dévolus aux professionnels (de 9% à 12%) et de manière 
plus sensible ceux réservés aux passagers (de 1% à 11%) mais il n’explique pas comment il 
entend libérer les places en question et gérer les différentes listes d’attentes. Les évolutions 
tarifaires proposées comportent des incohérences (tarifs pour les occupations non commerciales et 
commerciales)  et n’intègrent pas la taxe foncière de plan d’eau.  
Concernant le volet développement durable , l’offre de la CCIMP est jugée satisfaisante . Le 
candidat propose de former son personnel, d’améliorer la collecte et le tri des déchets (valorisé à 
100.000€) et de réaliser un bilan carbone (valorisé à 30.000€), de sensibiliser les usagers aux 
écogestes (via le règlement intérieur de la DSP et un « port center mobile » valorisé à 10.000€) et 
de les inciter à la sobriété (contrôle des fluides par une facturation à la consommation réelle). Il 
envisage aussi des pistes intéressantes mais sans les valoriser et sans expliquer comment il 
s’engage à les mettre en œuvre (brigade de la propreté, démarche achat responsable et chantier 
vert, charte développement durable pour les usagers).  
 
Les moyens humains  mobilisés (de 7,4 ETP à 8,7 ETP) sont satisfaisants  et un plan de 
formation est prévu pour les personnels. 
La maintenance  est jugée moyenne  (150€/place/an contre 135€ dans la précédente délégation)  
et son contenu devra être précisé. 
Les investissements  (y compris le renouvellement) sont bien détaillés et d’un niveau 
(1.112 .000€) jugé satisfaisant.  La gestion technique  propose des améliorations intéressantes 
(WIFI, télésurveillance, plan qualité, des tarifs modulés en fonction des sorties, conciergerie, 
gestion et maintenance centralisée des bateaux en location, proposition de VAE, d’une laverie 
automatique, gestion en réseau des places et du passage, réservation en ligne, gestion par badge 
des équipements, panneau d’information dynamique), elle est jugée satisfaisante .  
 
En termes de gouvernance  l’offre de la CCIMP est complète et associe bien les usagers aux 
décisions principales, elle est jugée satisfaisante. 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre de la CCIMP est jugée 
moyenne.   
Malgré des augmentations tarifaires significatives sur la durée de la DSP (tarifs plaisanciers de 
46,54 € /m² à 60,1€ ; tarifs professionnels de 60€/m² à 81,6€ ; tarifs passagers de 83€ à 216€), les 
tarifs proposés n’intègrent pas la taxe foncière des plans d’eau. L’estimation pessimiste (235€ par 
poste à flot) de cette dernière par le candidat est, en outre, pénalisante pour l’équilibre financier et 
il conviendra d’intégrer une valeur moyenne  plus proche de la somme demandée au Délégant 
(environ 170€ /poste/an). Certaines hypothèses de recettes sont à expliquer et à justifier (recettes 
de passage, bonus/malus, prestations et services complémentaires).  
La redevance  proposée au Délégant, ne contient pas de part variable, mais est cohérente 
(6.020.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une indexation de 2% par an. 
  
 
Au global, l’offre de la CCIMP est jugée moyenne  et nécessitera d’être justifiée 
techniquement et financièrement sur plusieurs point s. 
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L’offre du CNTL est correcte mais manque de propositions innovantes.  
 
Sur le volet « Qualité des propositions en termes de service re ndu aux usagers » l’offre est 
jugée moyenne. 
En termes d’animation et d’organisation  l’offre est jugée satisfaisante  et propose une continuité 
des actions réalisées actuellement sur le périmètre (poursuite des activités du Pole Course, 
intégration de l’école de Voile et des stages de pêches parmi les animations, initiatives à l’attention 
des handicapés, cycles de conférences et manifestations de sports nautiques de haut niveau). 
En termes de valorisation domaniale , l’offre est jugée moyenne , en gardant globalement les 
usages et les répartitions actuelles des plans d’eaux et des terres pleins et en limitant les 
évolutions à l’accueil des passagers (placement par Zodiac, télé réservation, Kit d’escale, 
restaurant accessible). Les professionnels du nautisme, notamment, restent des acteurs peu 
considérés.  
Concernant le volet développement durable , l’offre est jugée satisfaisante  (poursuite du label 
pavillon bleu, démarche tri-sélectif, pompe à eaux noires mobile, opération port propre, analyse 
régulière des eaux et des sédiments, sensibilisation des agents aux écogestes). 
 
Les moyens humains  mobilisés sont maintenus, (7,4 ETP), des formations à la sécurité et à 
l’environnement sont prévus pour les personnels, ils restent satisfaisants . 
La maintenance  est renforcée (187€/place/an contre 135€ dans la précédente délégation), elle est 
jugée satisfaisante . 
Les investissements  (qui comprennent le renouvellement des installations) sont jugés faibles , car 
bien que détaillées, le montant cumulé (540 000€) apparaît insuffisant sur la durée de la DSP. La 
gestion technique  reste dans la continuité de l’exploitation actuelle avec quelques améliorations 
techniques (WIFI, badge pour accès aux WC), elle est jugée moyenne .  
 
En termes de gouvernance  l’offre du CNTL se limite bien souvent à de l’information plus qu’à de 
la participation, les professionnels du nautisme sont absents des instances créées pour améliorer 
les échanges, elle est jugée moyenne. 
 
 
 
Concernant le volet « cohérence et équilibres financiers », l‘offre du CNTL est jugée moyenne.   
Malgré des augmentations tarifaires d’environ 2,5% sur la durée de la DSP (tarifs plaisanciers de 
46,54 € /m² à 59,3€ ; tarifs professionnels de 60€/m² à 75,3€), les tarifs proposés n’intègrent pas la 
taxe foncière des plans d’eau. Il conviendra d’intégrer une valeur moyenne  équivalente à la 
somme demandée au Délégant (environ 170€ /poste/an). Certaines hypothèses de recettes sont à 
compléter et à justifier (recettes de passage haute/basse saison, prestations et services 
complémentaires).  
 
La redevance  proposée au Délégant ne comprend pas de part variable mais est cohérente 
(5.700.000€ en cumulé sur la durée du contrat) comprenant une indexation sur indice estimée à 
1,2% par an. 
 
En, l’état, L’offre CNTL est jugée moyenne et néces sitera d’être justifiée techniquement et 
financièrement sur plusieurs points.  

oOo 
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